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T’ien-Keou

WASHINGTON

Au Kans

Une présidence
disputée

Kosovo :
face à l’UCK,
les Occidentaux
jouent
la carte Rugova

IBRAHIM RUGOVA a cédé aux

Gare aux ours
et aux loups !

LA RÉINTRODUCTION des

EN ROUTE VERS LE FUTUR

Le monde
de Genefort
Romancier précoce, Laurent Genefort

LE SUSPENSE qui dure depuis la mations avec la plus grande pru-

Banques : la BNP s’empare de Paribas
b Les résultats de la bataille devaient être proclamés le 17 août b Mais il semble déjà acquis

que la BNP détiendra plus de la moitié du capital de Paribas b Elle obtiendrait une forte minorité
de la Société générale b Ce scénario place les pouvoirs publics en position d’arbitre
clôture, vendredi 6 août à minuit,
des offres de la BNP sur la Société
générale (SG) et sur Paribas et de
SG sur Paribas, touche à sa fin. La
proclamation officielle des résultats
provisoires de cette bataille bour-
sière, commencée il y a près de six
mois, est prévue pour mardi
17 août. Selon nos informations, il
serait d’ores et déjà acquis que la
BNP réussit à s’emparer, avec une
confortable majorité, de Paribas
mais échoue à prendre la majorité
du capital de la Société générale. Or
l’ambition de la BNP était de marier
les trois établissements. Une source
proche de la BNP affirmait, jeudi
12 août, que celle-ci devrait détenir
plus de 50 % de Paribas et entre
30 % et 35 % du capital de la Société
générale. Selon Le Figaro du
13 août, la BNP obtiendrait entre
58 % et 60 % du capital de Paribas,
et 36 % à 42 % du capital (30 % à
35 % des droits de vote) de la Socié-
té générale.

Les autorités de marché re-
commandent de prendre ces esti-
Epreuve 
euro-afr

L’AFRIQUE est chatouilleuse.

l’entrisme dans les organes élus, ils tentent lieu depuis 

as, l’obscurantisme veut chasser Darwin de
dence. Elles affirment qu’à ce stade,
les résultats ne peuvent être
connus, la totalité des ordres
n’ayant pas encore été dépouillée,
jeudi 12 août. Le verdict des mar-
chés devrait placer les autorités
bancaires en position d’arbitre. S’il
se confirmait officiellement, un tel
résultat où la BNP s’assurerait 50 %
de Paribas et seulement une forte
minorité de la Société générale ren-
dra plus difficile la naissance d’un
champion bancaire national et eu-
ropéen. Après avoir échoué dans
son projet de fusion avec Paribas, la
Société générale pourrait chercher à
s’allier avec un établissement étran-
ger. Ce que les pouvoirs publics
français voulaient à tout prix éviter.

Vendredi matin, à l’ouverture de
la Bourse de Paris, le titre BNP per-
dait 1,39 % à 74,45 euros, l’action
Société générale progressait de
2,77 % à 185,30 euros tandis que
celle de Paribas gagnait 2,94 % à
105,20 euros.

Lire page 13
demandes de Bernard Kouchner,
l’envoyé spécial de l’ONU chargé
d’administrer le Kosovo. Le leader
modéré, président de la Ligue dé-
mocratique pour le Kosovo (LDK),
va participer, sans statut spécial, au
Conseil intérimaire, l’organe
consultatif mis sur pied par
M. Kouchner afin de fédérer les
différentes factions kosovares. Les
Occidentaux tentent avec M. Ru-
gova de contrebalancer l’Armée de
libération du Kosovo (UCK). « On
ne peut laisser tout le pays à l’UCK »,
déclare celui-ci dans un entretien
au Monde et à deux autres quoti-
diens. L’UCK maintient une admi-
nistration parallèle et a lancé des
attaques contre les forces fran-
çaises, britanniques et russes, ac-
cusées d’être trop indulgentes vis-
à-vis de la communauté serbe.

Lire page 2
de force
icaine

tiels – et l’effort financier accru de

la création originale ont été res-

s écoles
est aussi le benjamin de la nouvelle
vague de la science-fiction française.
Auteur à l’imagination débordante, il a
consacré sa thèse aux « livres-uni-
vers », et rendu ainsi hommage à son
auteur de science-fiction favori : Stefan
Wul. Dans sa nouvelle, T’ien-Kéou, qui
a pour cadre le Japon, on oscille entre
la nostalgie d’un monde perdu et la
description de rites guerriers futuristes
et archaïques. Notre cahier spécial
LES SÉRIES DE L’ÉTÉ

Aux pays
des mythes
5.Comte Dracula
Invention de romancier, le prince des
de notre correspondant
Organisme élu, le conseil de l’éducation du

Kansas a adopté, mercredi 11 août, de nou-
veaux critères pour l’enseignement des
sciences qui, de fait, empêchent l’enseigne-
ment de la théorie de l’évolution. En dépit de
l’opposition des enseignants et des universi-
tés, ils ravalent la science darwinienne au
rang d’hypothèse plus ou moins fantaisiste et
donnent droit de cité au « créationnisme »,
selon lequel le monde a été créé par Dieu en
sept jours, comme on peut le lire dans la Ge-
nèse. Trois quarts de siècle après le procès de
Clarence Darrow, immortalisé au cinéma en
1960 avec Spencer Tracy, obscurantisme et
bigoterie se portent encore bien aux Etats-
Unis.

Le gouverneur de cet Etat du Middle West a
cependant fait connaître son opposition. Plu-
sieurs tribunaux ont condamné les tenants du
créationnisme, considérant que celui-ci
n’était pas scientifique mais religieux et que
leur activisme contrevient au principe de laï-
cité. Néanmoins, Etat après Etat, les fonda-
mentalistes mènent l’offensive. Faisant de
d’imposer leur dogme dans un pays où les
programmes scolaires sont du ressort des au-
torités locales. Ainsi, en Alabama, les livres de
sciences doivent-ils indiquer que l’évolution
est une « théorie controversée ». « Personne
n’était présent quand la vie est apparue, aucun
point de vue sur ses origines ne peut être consi-
déré comme un fait mais seulement comme
une théorie », peut-on y lire.

Les tenants de ce nouveau fanatisme affir-
ment que le « créationnisme » est une
science plus fiable que l’évolution. Dans la
foulée, ils accusent les chrétiens évolution-
nistes d’avoir trahi la Bible « en prolongeant
les sept jours de la Création en des millions
d’années ». Sept jours, c’est sept jours, pas
une heure de plus ! « On devrait faire une loi
contre l’évolution », déclare l’Association pour
la Création du Missouri, pour qui la « créa-
tion » est « le postulat selon lequel, il y a quel-
ques milliers d’années, l’univers, le système so-
laire, la Terre et les espèces végétales et
animales ont été conçus par un processus spé-
cial et créateur qui n’est plus en vigueur au-
jourd’hui. Les variations biologiques qui ont eu
treintes dans la limite de chaque espèce
créée ».

« Au commencement, Dieu a créé le ciel et la
terre, c’est aussi simple que cela, poursuit-elle.
Comment les chrétiens évolutionnistes qui
veulent adapter les Ecritures à cette théorie ri-
dicule peuvent-ils croire aux textes sacrés s’ils
rejettent une partie de la parole de Dieu ? »
Ces affirmations ne sont pas que des mots.
Nombre d’enseignants se plaignent d’agres-
sions verbales d’élèves qui proclament ne rien
croire de leur enseignement, tout comme de
parents qui exigent que leurs rejetons soient
élevés dans la bonne parole « créationniste ».
Certains ont peur pour leur carrière. D’autres
craignent qu’après une telle éducation ces
jeunes soient incapables de poursuivre des
études scientifiques à l’université.

C’est bien le moindre des soucis de ces
nouveaux croisés qui pensent encore que les
dinosaures sont apparus sur terre en même
temps que l’homme, et que le Soleil a été créé
après la Terre.

Patrice de Beer
a grands prédateurs dans les
montagnes françaises suscite une
exaspération croissante chez les
éleveurs et certains élus. Après les
loups dans les Alpes, les ours des
Pyrénées provoquent la mobilisa-
tion des bergers, qui estiment leur
présence incompatible avec la
montée des troupeaux dans les
prairies d’altitude, l’été. Soutenus
par des élus, les éleveurs de la val-
lée d’Orlu (Ariège) ont manifesté
jeudi 12 août à Foix contre les dé-
gâts commis par deux jeunes plan-
tigrades qui ont tué une cinquan-
taine de brebis en trois mois. Dans
la vallée de la Bréda (Isère), les
bergers se disent impuissants face
aux loups. Certains éleveurs ne
voient qu’« une solution : le fusil ».
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vampires a 102 ans. Mais des historiens
retrouvent sa trace au XIVe siècle, lors
des épidémies de peste. Notre en-
quête, frissons garantis. p. 10 et 11
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JARDIN DES PLANTES

Lupin coquin
Cultivée en Amérique du Sud pour ses

L’ÉTÉ FESTIVAL

Chicago
estival
Cent concerts dans un grand parc de
Elle n’aime guère qu’on l’invite à
gouverner autrement. Surtout si
les « montreurs de conduite »
parlent au nom des anciennes puis-
sances coloniales. Mais l’Europe
attend de l’Afrique qu’elle gère
mieux ses affaires, qu’elle se démo-
cratise plus vite qu’aujourd’hui,
qu’elle écoute les demandes de sa
« société civile ». L’Afrique re-
chigne. L’Europe insiste. Avec tact
mais fermeté. Cette courtoise
épreuve de force dure depuis des
mois. Elle a conduit dans l’impasse
les négociations sur le renouvelle-
ment de la convention de Lomé IV,
qui régit jusqu’en février 2000 les
relations entre les 15 pays de
l’Union européenne et les 71 pays
de la zone Afrique-Caraïbes-Paci-
fique (ACP).

Depuis vingt-cinq ans, la conven-
tion de Lomé procure aux ACP une
aide financière et des préférences
commerciales non réciproques
sans lesquelles beaucoup d’Etats
auraient fait faillite. Mais elle a
vieilli. Des réformes s’imposent
– chacun en convient – pour
prendre en compte, notamment, le
triomphe de la mondialisation, la
création de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) – qui
met à mal les accords préféren-
l’Union européenne en faveur de
l’Europe centrale. L’Union veut
aussi approfondir – et rendre plus
contraignant – son dialogue poli-
tique avec l’Afrique, en substituant
à la logique donateur-receveur, hé-
ritage de la période postcoloniale,
un partenariat fondé sur « des va-
leurs et des intérêts communs », sur
« une vision politique partagée ».

C’est là où le désaccord s’enra-
cine. L’Europe entend ajouter aux
trois éléments politiques déjà ins-
crits dans la convention et qui mo-
dulent son aide – les droits de
l’homme, la démocratie et l’Etat de
droit – une quatrième « clause es-
sentielle » : la « bonne gouver-
nance », un anglicisme qui désigne
la bonne gestion des affaires pu-
bliques. Il s’agit, pour l’essentiel, de
combattre la corruption. L’Union
avance quelques solides argu-
ments. L’aide publique au dévelop-
pement, de moins en moins légi-
time aux yeux des citoyens
européens, ne cesse de s’éroder
(0,23 % du PNB des pays de l’OC-
DE, loin de l’objectif initial de
0,70 %).

Jean-Pierre Langellier

Lire la suite page 12
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

JEAN MATTÉOLI

LE RENOUVELLEMENT des
231 membres du Conseil écono-
mique et social intervient en sep-
tembre. Président depuis 1987,
Jean Mattéoli, candidat à sa propre
succession, se voit disputer son
fauteuil par André Roulet, tréso-
rier de FO, qui réclame une « redy-
namisation » de cette assemblée.

Lire page 6
graines semblables aux fèves, cette
plante légumineuse séduit les Euro-
péens par ses associations de couleurs,
ses fleurs bleu et jaune ou orange et
jaune. Mais le jardinier du Monde,
Alain Lompech, garde la tête froide :
les lupins sont capricieux. p. 18
l’Illinois, c’est, à Ravinia, la saison esti-
vale de l’Orchestre symphonique de
Chicago, qui reçoit cette année Chris-
toph Eschenbach, prochain directeur
musical de l’Orchestre de Paris. Jus-
qu’au début de septembre, le festival
ouvre son programme à toutes les mu-
siques, à tous les publics. p. 21
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PRISTINA
de notre envoyé spécial

Lorsqu’il est arrivé le 16 juillet à
Pec (Peja en albanais), Alain Le Roy
avait pour tout bagage la résolu-

tion 1 244 du Conseil de sécurité des
Nations unies sur le Kosovo et deux
traductions, l’une en serbe, l’autre
en albanais. « Avant l’entrevue avec
le chef de l’Armée de libération du
Kosovo (UCK), j’ai vérifié avec ma tra-
ductrice que j’avais bien la bonne ver-
sion en main », raconte-t-il. Un im-
pair aurait fait mauvais effet :
l’administrateur civil nommé pour la
zone nord-ouest allait expliquer en
effet au milicien en place depuis
plus d’un mois qu’il le dépossédait
désormais de tous les pouvoirs que
ce dernier s’était attribués depuis le
départ des forces de Belgrade.

Les « préfets » de Bernard Kouch-
ner, administrateur provisoire des
Nations unies pour le Kosovo, sont
cinq : un Britannique, un Danois, un
Français, un Irlandais et un Mexi-
cain. Par commodité, leurs zones
administratives coïncident avec les
cinq régions militaires définies par la
KFOR. Contacté par le Brésilien Ser-
gio de Mello, chargé par intérim des
fonctions de M. Kouchner du 12 juin
au 16 juillet et avec lequel il partage
une expérience en Bosnie, comme le
Britannique sir Martin Garrod ins-
tallé à Mitrovica, M. Le Roy a bouclé
en vitesse ses dossiers de conseiller
référendaire à la Cour des comptes
avant de débarquer à Pec, l’une des
villes les plus éprouvées du Kosovo
et où les troupes italiennes assurent
la sécurité.

ATTENDRE LES RENFORTS
L’arrivée est ardue. L’administra-

teur est seul alors que l’UCK parade
en ville et annexe boutiques et mai-
sons abandonnées par les Serbes. Le
premier contact génère un premier
rapport de forces. Qui fera symbo-
liquement allégeance à l’autre en se
déplaçant ? Pas question pour l’ad-
ministrateur de se rendre jusqu’au
bureau d’Ethem Ceku, un parent du
chef militaire de l’UCK pour le Ko-
sovo. Aussi trapu que l’administra-
teur est long, Ethem Ceku est consi-
déré comme un « dur » et refuse lui
aussi de quitter son fauteuil. Heu-
reusement, le responsable régional
de la milice, Hasan Meta, accepte fi-
nalement l’invitation de M. Le Roy.

Depuis, la situation n’a guère
changé : l’administrateur, seul « pa-
tron » reconnu par les Nations
unies, prend ses marques en atten-
dant désespérément des renforts :
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IBRAHIM RUGOVA

Le poids accru des extrémistes dans le gouvernement Milosevic
À UNE SEMAINE du rassemble-

ment de l’opposition et alors que les
manifestations de mécontement se
poursuivent à travers le pays, Slo-
bodan Milosevic resserre les rangs
de ses fidèles, faisant la sourde
oreille aux appels exigeant sa dé-
mission. Jeudi 12 août, le premier
ministre yougoslave, Momir Bula-
tovic, a annoncé un remaniement
du gouvernement fédéral, où les ul-
tranationalistes du Parti radical de
Vojislav Seselj – dont la devise favo-
rite est « Serbia do Tokija » (La Ser-
bie jusqu’à Tokyo) – confortent leur
position, avec 5 portefeuilles sur 27,
tandis que le Parti socialiste de Ser-
bie (SPS) de M. Milosevic reste ma-
joritaire.

Ces nouvelles manœuvres consti-
tuent une fin de non-recevoir aux
demandes de changements bran-
dies par l’opposition et soutenues
par une partie de la population
dont les conditions de vie se font de
plus en plus difficiles. Des partis
d’opposition – le Mouvement serbe
du renouveau de Vuk Draskovic, le
Parti populaire serbe de Slobodan
Raketic ou le Parti socialiste démo-
cratique du président monténégrin
Milo Djukanovic – ont décliné l’in-
vitation à entrer dans le nouveau
cabinet. Les quatre partenaires de la
coalition précédente – le Parti socia-
liste de Serbie de M. Milosevic
(SPS), la Gauche yougoslave de son
épouse Mirjana Markovic (JUL), les
radicaux de Vojislav Seselj et le petit

parti monténégrin de Momir Bula-
tovic – se sont donc livrés à une
partie de chaises musicales.

Sept ministres ont toutefois été
mis à l’écart, dont Zoran Lilic, an-
cien vice-premier ministre du gou-
vernement sortant et prédécesseur
de M. Milosevic au poste de pré-
sident de la Fédération. M. Lilic,
membre du SPS, propriétaire d’im-
menses abattoirs non loin de la ca-
pitale et qui a des intérêts dans les
mines de cuivre de Bor, avait eu
l’audace de déclarer le 4 août der-
nier : « Belgrade doit cesser de se dis-
puter avec le monde. » Il a quand
même été nommé « conseiller du
président yougoslave pour la politique
économique étrangère ».

GARDE RAPPROCHÉE
Les « fidèles entre les fidèles » du

président ont été appelés à la res-
cousse pour former le nouveau
gouvernement. Ainsi, Borka Vucic,
quatre-vingts ans, ex-directrice de la
Beogradska Banka (où Milosevic
commença à travailler sous son aile
il y a vingt ans) est désormais char-
gée des relations avec les institu-
tions financières internationales ;
Milan Beko, qui organisa la pré-
sence de « boucliers humains » en
plein bombardement de l’OTAN sur
l’usine automobile Zastava de Kra-
gujevac qu’il dirigeait (une quin-
zaine d’ouvriers y perdirent la vie)
aura la haute main sur le
commerce. Ivan Markovic, directeur

de la très officielle Radio Yougo-
slavie et intime de Mme Milosevic, se
voit attribuer les télécommunica-
tions. Comme leurs prédécesseurs,
les membres du nouveau gouverne-
ment figurent en bonne place sur la
liste des 308 officiels yougoslaves
indésirables dressée par l’Union eu-
ropéenne au printemps 1999.

MATCH À RISQUES
Le front des « pro-Milosevic »

prépare sa riposte au rassemble-
ment unitaire de l’opposition le
19 août. Selon le quotidien d’oppo-
sition Danas, le ministère des sports
aurait ainsi acheté 20 000 tickets en
vue du match de football Yougo-
slavie-Croatie qui doit se jouer au
stade Marakana (55 000 places) à
Belgrade, le 18 août au soir, veille du
meeting.

La manœuvre vise, dit-on, à s’as-
surer que le stade ne se transforme
pas – en présence de l’hôte croate –
en une immense clameur anti-Mi-
losevic. Ce fut le cas il y a quelques
semaines lors de la rencontre de
deux clubs belgradois : Etoile rouge
contre Partisan. A la fin de la partie,
le stade chauffé à blanc entonna un
retentissant « Slobo va-t-en ! ».

Côté opposition, les manifesta-
tions se sont poursuivies, mercredi
11 août, dans tout le pays. A Kragu-
jevac toutefois, les rangs des protes-
tataires étaient si clairsemés, rap-
portait la presse, que le maire
adjoint de la ville a lancé une mise

en garde : « Si nous ne restons pas
unis, alors le régime se maintiendra
pendant encore 500 ans, comme les
Turcs. »

A Leskovac – siège d’un meeting
permanent depuis trente-quatre
jours –, une professeur à la retraite
membre de la YUL (la gauche you-
goslave, le parti de l’épouse du pré-
sident), a eu beaucoup de succès en
montant à la tribune mercredi soir,
d’où elle a ostensiblement brûlé sa
carte du parti. A Belgrade, enfin,
quelques centaines de retraités ont
manifesté face au bâtiment où
siègent les syndicats non pas contre
le non-paiement des retraites de-
puis dix mois, mais « pour que Slo-
bodan Milosevic parte ».

Mercredi, les syndicats se sont
mis de la partie, brandissant la me-
nace d’une grève générale pour le
début du mois de septembre. Les
salaires sont versés avec retard, les
retraités ne voient pas leurs pen-
sions, les usines stagnent, les médi-
caments manquent, mais le marché
noir pullule dans tout le pays. Le
litre d’essence, vendu en bouteille
de verre à même le trottoir, coûte
désormais 18 dinars (0,68 ¤). Or le
gouvernement refuse obstinément
de relever les prix fixés du pain, de
la viande et du lait, entraînant le
mécontentement des paysans,
pourtant traditionnellement acquis
au régime de Belgrade.

Dina Petrovic

Ibrahim Rugova, président de la Ligue démocratique du Kosovo

« On ne peut laisser tout le pays à l’UCK » 
Le leader modéré Ibrahim Rugo-

va, a accordé, jeudi 12 août, une
interview au Monde, au Figaro et à
Libération, dans sa résidence de
Pristina.

« Deux mois après l’entrée de
la KFOR au Kosovo, comment
jugez-vous la situation ? 

– Le Kosovo est libre, le peuple
est rentré. Maintenant l’adminis-
tration internationale doit gérer
les choses jusqu’aux élections en
associant des représentants de la
province, des partis politiques,
au sein du Conseil de transition.
J’ai demandé une meilleure re-
présentation de mon parti, la
Ligue démocratique du Kosovo,
au sein de ce Conseil. Mais l’im-
portant est de collaborer au
mieux avec la communauté in-
ternationale qui est là pour nous
aider, afin que l’administration
fonctionne au plus vite et ré-
ponde aux attentes de la popula-
tion. J’ai donc décidé de siéger à
la prochaine réunion du Conseil,
même si je n’obtenais pas de
poste supplémentaire.

– Quels sont vos rapports
avec l’UCK et son chef Hashim
Thaci ? 

– Nous avons entamé des
consultations. Je l’avais vu à Bonn
avec Mme Albright. Il faut se ren-
contrer, discuter. Les gens de
l’UCK sont jeunes, ils doivent s’ha-
bituer à collaborer avec les autres.
Bernard Kouchner fait son pos-
sible, mais il ne peut prendre les
décisions si nous n’arrivons pas à
un consensus.

– Comment se règlent les pro-
blèmes entre UCK et LDK sur le
terrain ? 

– Après l’entrée de l’OTAN, des
petits groupes de l’UCK, venus des
montagnes et des campagnes, ont
nommé des gens dans les villes.
Alors que beaucoup de membres
de la LDK étaient à l’extérieur avec
les réfugiés, sauf la branche de Po-
dujevo. Il a fallu tout réorganiser.
La LDK est le parti de la stabilité,
de la culture politique, de la disci-
pline. Il faut donc de nouvelles no-
minations, en discutant avec l’UCK
et l’ONU. On ne peut laisser tout le
pays à l’UCK. Beaucoup de ses
membres sont retournés à la vie
civile, mais d’autres groupes ont
des ambitions politiques et mili-
taires. On verra s’ils vont créer une
force politique.

– Quand pourra-t-on organi-
ser des élections et lesquelles ? 

– Les organisations internatio-
nales pensent que des élections lé-
gislatives et communales peuvent
avoir lieu dès le printemps. Moi,
j’insiste pour un scrutin présidentiel
au suffrage direct. Il faut un pré-
sident fort pour préserver l’unité du
Kosovo. Dans les Balkans, les luttes
politiques finissent souvent en
luttes physiques. C’est pourquoi
j’évite les polémiques. Ce n’est pas
mon style, je préfère rester prudent.
Au Kosovo, les gens veulent du
calme, il faut un arbitre qui tienne
l’orientation globale. Si on a un pré-

sident faible et un pouvoir parle-
mentaire, cela peut finir comme en
Albanie... Alors que, grâce à
l’OTAN, nous sommes plus près
que jamais d’obtenir notre liberté.
Dans deux ou trois ans peut-être le
peuple pourra se déterminer par ré-
férendum sur l’indépendance.

– En attendant, quelles sont
les priorités ? 

– Combler le vide sécuritaire. Il
faut accélérer le déploiement de la
police internationale. L’administra-
tion de l’ONU doit être beaucoup
plus prudente, plus active dans le
suivi de l’accord passé avec l’UCK
qui s’est engagée à désarmer d’ici
fin septembre et à se fondre dans la
force de sécurité publique.

– Pourquoi, enfin, avez-vous
tant tardé à revenir au Kosovo ?

– Il fallait d’abord un peu de sé-
curité, la KFOR avait des choses
plus importantes à faire. Et puis je
devais me relaxer un peu, car, de-
puis dix ans, ma famille et moi
étions semi-prisonniers au Kosovo.
Un ami a d’ailleurs remarqué que je
fus le dernier à quitter le bateau. »

Propos recueillis par
Sophie Shihab

A Pec, la tâche ardue
d’un « préfet » français

REPORTAGE
Premier contact,
premier rapport de forces.
Qui se déplacera
vers l’autre ? 

entre vingt et cinquante fonction-
naires internationaux chargés d’en-
cadrer une administration provi-
soire qu’il estime aujourd’hui à deux
cents personnes. Dans ce fief de la
Ligue démocratique pour le Kosovo
(LDK) d’Ibrahim Rugova, M. Le Roy
a pourtant obtenu des succès. Le
26 juillet, il réunit dans son bureau
des délégués de l’UCK et de la LDK,
en compagnie de membres d’une
association locale de défense des
droits de l’homme, chargés de re-
présenter une société civile silen-
cieuse, et de deux prêtres ortho-
doxes du monastère voisin de
Deçani, au nom de la minorité serbe
en fuite.

DÉTENTE PROGRESSIVE
L’atmosphère est pesante. Dû-

ment chapitré par l’administrateur
avant la réunion, le père Sava,
porte-parole officieux de l’Eglise or-
thodoxe du Kosovo qui a pris désor-
mais ses distances avec Slobodan
Milosevic, se jette à l’eau. Il présente
des excuses à la communauté alba-
nophone et appelle de ses vœux un
meilleur futur. Face à lui, le patron
local de l’UCK grommelle et
conteste la composition de ce comi-
té. Après un premier tour de table,
la détente s’installe progressive-
ment.

Cinq jours plus tard, l’administra-
teur ouvre officiellement à l’UCK les
locaux de la commune de Pec (l’une
des cinq que compte sa zone). Sont
présents les membres de l’UCK et
les délégués de réfugiés bosniaques
installés sur le secteur. Comme à
Pristina, la LDK refuse de travailler
avec l’UCK. M. Le Roy fonce alors
vers les locaux du parti, au cœur du
marché ravagé. Par chance, soixante
délégués y sont réunis. De haute
lutte, M. Le Roy arrache alors un
vote positif pour une participation
aux institutions communales.

« Pour l’administration et les fi-
nances, c’est lui qui dirige, mais pour
la politique et la vie de la ville, c’est
nous », affirme le chef local de
l’UCK, Ethem Ceku. Acquis à l’ad-
ministrateur contre l’UCK, le patron
de la LDK, Ymer Muxaderi, un pro-
fesseur de philosophie qui a eu pour
élève Ethem Ceku (et Ibrahim Ru-
gova), participe aux instances lo-
cales au nom du « bien commun »
– « Dès lors que l’administrateur coo-
père avec l’UCK, on peut faire de
même. À l’avenir nous calquerons
notre attitude vis-à-vis de l’UCK sur la
sienne » – non sans dénoncer le cli-
mat de violence et l’esprit de ven-
geance dans lesquels l’UCK, selon
lui, a sa part de responsabilité. La
partie de go se poursuit ainsi dans
une ville martyrisée où la comptabi-
lité des morts et des maisons brû-
lées doit chaque matin être remise à
jour.

Gilles Paris

PRISTINA
de notre envoyée spéciale

Ibrahim Rugova, le leader modé-
ré du Kosovo, va participer, sans
statut spécial, au Conseil intéri-
maire, l’organe consultatif mis sur
pied par le proconsul « onusien »
Bernard Kouchner pour gérer le
pays. La décision fut difficile pour
celui qui se veut toujours le « pré-
sident » des Albanais du Kosovo,
deux fois élu lors de scrutins semi-
clandestins tenus sous administra-
tion serbe et qui aurait préféré gar-
der un statut de « père de la pa-
trie ». Etre l’arbitre au-dessus de la
mêlée lui semblait être le meilleur
moyen de reconquérir sa fonction
de chef suprême lors d’un futur
scrutin présidentiel. Mais
M. Kouchner a besoin de lui pour
contrebalancer l’UCK.

Les critiques contre M. Rugova
abondent. On lui reproche son re-
tour tardif au pays et son silence
depuis. On n’oublie pas non plus
les griefs datant de la décennie

passée : son style de travail « dicta-
torial » et, surtout, son pacifisme
mué en passivité qui lui aliéna no-
tamment le mouvement étudiant.
Et pourtant... Lors du premier
grand concert, tenu à Pristina il y a
dix jours, les organisateurs ont fait
acclamer sans aucun mal le nom
de Hashim Thaci, le jeune chef de
l’UCK. Mais quand quelqu’un dans
la foule lança le nom de Rugova, il
fut repris et scandé en une clameur
prolongée, avec bien plus de force
encore, racontent des témoins.
Etait-ce le signe d’une popularité
intacte ? 

La « bourgeoisie », vaguement
culpabilisée d’avoir envoyé peu de
fils dans les montagnes, n’hésite
plus à dénoncer les ambitions « to-
talitaires » des anciens combat-
tants de l’UCK. Les paysans, éprou-
vés à l’extrême, peuvent aussi
aspirer au retour de celui qui n’a
cessé de mettre en garde contre le
« bain de sang » que provoquerait
un soulèvement armé au Kosovo.

Si bien qu’un jeune rival politique
comme Veton Surroï, directeur du
quotidien Koha Ditore et un des
deux membres indépendants du
Conseil intérimaire de M. Kouch-
ner, n’hésitent plus à parler du
« grand soutien dans la popula-
tion » dont bénéficient M. Rugova
« et les activistes du passé ».

OFFENSIVE CONTRE L’UCK
Le vent a tourné parmi la popu-

lation de Pristina. Le mois dernier
encore, ce politicien « nouvelle
vague » soulignait la nécessité
pour les militaires de la KFOR et
les civils de l’Unmik (l’administra-
tion intérimaire de l’ONU) de ne
pas « marginaliser l’UCK » présen-
tée comme le pilier de toute stabi-
lité au Kosovo. Entre temps, une
contre-offensive lancée par la
KFOR et l’Unmik contre l’UCK au-
rait porté quelques fruits, laissent
entendre les représentants interna-
tionaux.

Les Occidentaux ont tiré les le-

çons de la poursuite, voire la multi-
plication, des attaques contre les
Serbes restés au Kosovo. Selon la
KFOR, ces agressions, qui ont pris
un caractère « organisé » pour-
raient être l’œuvre non pas de
l’UCK mais de groupes incontrôlés,
ou bien de la mafia, voire, dans
certains cas, de provocateurs à la
solde de Belgrade. Mais il reste que
« nous avons assisté il y a une di-
zaine de jours à une radicalisation
de l’UCK », affirme Delphine Be-
rione, du cabinet de M. Kouchner.
Elle se traduit par le début de col-
lectes parallèles d’impôts, par des
tentatives – infructueuses, dit-on –
d’intimider les douaniers aux fron-
tières pour percevoir des taxes,
ainsi que par les campagnes, large-
ment relayées dans les médias de
l’UCK, contre les soldats français
en zone nord et contre les Russes
déployés en zone américaine. 

La KFOR a riposté en ouvrant le
feu, quand elle le pouvait, contre
des « criminels » pour l’instant

non identifiés et en reprenant le
contrôle de divers bâtiments oc-
cupés par l’UCK, dont celui de l’in-
fluent « ministre de l’intérieur »
Rexhep Selimi. Jeudi 12 août, des
soldats britanniques ont blessé
deux hommes et en ont interpellé
deux autres à l’aube au cours d’une
opération contre des Albanais de
souche soupçonnés d’avoir atta-
qué un village serbe. 

CONSEIL RÉORGANISÉ
C’est dans ce contexte que

M. Kouchner a voulu la participa-
tion de M. Rugova, au Conseil in-
térimaire, prévu mardi 17 août. En
échange, il obtiendrait trois sièges,
au lieu de deux initialement of-
ferts, sur une douzaine au total.
Deux ont également été offerts à
des Serbes opposants à Slobodan
Milosevic, qui ont aussi lancé des
menaces de boycottage.

Le Conseil doit devenir l’instance
où les représentants kosovars par-
ticipent à l’élaboration de déci-

sions les concernant. Un échec,
souligne Veton Surroï, « augmente-
rait les risques de maintien de struc-
tures parallèles » : celles du gouver-
nement de M. Thaci, ou celles du
« gouvernement en exil » de Bujar
Bukoshi, qui tient les cordons de la
bourse de la diaspora et qui est en
dissidence de la LDK de M. Rugo-
va.

La cinquantaine de membres
présents mercredi à la réunion de
la LDK au domicile de M. Rugova
– certains avaient auparavant ou-
vertement critiqué sa « passivité »
et l’absence de contact avec lui de-
puis des mois – ont ouvert un « re-
gistre de propositions » et décidé
de réactiver leurs branches provin-
ciales. M. Rugova saura-t-il ainsi
profiter du vent qui tourne en sa
faveur, lui qui aurait « rajeuni de
quinze ans » comme disent ses
proches, durant ses vacances ro-
maines ? 

S. Sh.

BALKANS Le dirigeant modéré
du Kosovo, Ibrahim Rugova, a fini
par céder aux pressions de ceux qui
l’enjoignaient de participer au
Conseil intérimaire, cet organe

consultatif mis sur pied par Bernard
Kouchner. Il aurait cependant pré-
féré conserver le rôle d’arbitre qu’il
avait joué durant les dix dernières
années de crise. b DANS UNE IN-

TERVIEW au Monde, au Figaro et à
Libération, M. Rugova a évoqué la
question des rapports conflictuels
de son parti avec les dirigeants de
l’Armée de libération du Kosovo

(UCK) auxquels on ne peut pas, se-
lon lui, « laisser tout le pays ». b À
PEC, la grande ville détruite de
l’ouest de la province, la tâche est
ardue pour le « préfet » français

nommé dans la région par l’ONU.
b À BELGRADE, M. Milosevic a re-
manié son gouvernement et a ren-
forcé la place de l’extrémiste Vojis-
lav Seselj 

Au Kosovo, l’ONU appuie M. Rugova face à la radicalisation de l’UCK
Le leader modéré du Kosovo va participer au Conseil intérimaire, l’organe consultatif mis sur pied par Bernard Kouchner pour gérer le pays.

L’UCK, en dépit des promesses de ses dirigeants, semble débordée par certains éléments qui multiplient les provocations contre les soldats de la KFOR
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Les Pays-Bas envisagent
de dépénaliser l’euthanasie

Le projet de loi, qui soulève une vive polémique dans la classe politique
et les milieux médicaux, pourrait autoriser cette pratique

sur les enfants dès l’âge de douze ans
UN PROJET de loi du gouverne-

ment des Pays-Bas visant à dépé-
naliser la pratique de l’euthanasie
active vient de déclencher une
vive polémique au sein de la classe
politique et des milieux médicaux
néerlandais. Cette dépénalisation
pourrait s’appliquer, selon ce pro-
jet, aux personnes adultes mais
aussi aux enfants âgés de plus de
douze ans, et ce avec ou sans ac-
cord parental. Il s’agit là d’une
nouvelle étape dans un processus
mis en œuvre aux Pays-Bas depuis
les années 70 et qui avait conduit
ce pays à organiser une forme de
tolérance sociale à l’égard d’une
pratique qui est généralement
considérée, à travers le monde,
comme l’équivalent d’un homi-
cide volontaire, sinon d’un assas-
sinat.

En 1993 et 1994, le Parlement
néerlandais avait, sans « légali-
ser » stricto sensu l’euthanasie,
adopté une législation qui, de fac-
to, autorisait les médecins à la
mettre en œuvre. Le principe de la
législation néerlandaise était que
l’euthanasie restait interdite et
passible du code pénal, mais que
sa pratique, reconnue comme fai-
sant partie de la réalité médicale,
pouvait être admise au cas par cas
par la justice. La législation impo-
sait un contrôle judiciaire. Les mé-
decins ayant administré la « mort
douce » étant tenus de le déclarer
au moyen de formulaires-ques-
tionnaires.

UNE SÉRIE DE CONTRAINTES
Ainsi, les médecins néerlandais

ne sont plus aujourd’hui poursui-
vis s’ils respectent les procédures
du suicide médicalement assisté
fixées par la loi. Cette dernière dé-
finit une série de contraintes par-

mi lesquelles figurent l’existence
de demandes réitérées du malade,
la constatation de l’absence d’al-
ternative thérapeutique, l’infor-
mation complète du patient, ainsi
que l’avis favorable d’un second
médecin. Sur un total d’environ
130 000 décès annuels en
moyenne aux Pays-Bas, le nombre
de cas officiellement recensés
d’« actes médicaux mettant fin à la
vie » se situe autour de 3 %, dif-
férentes informations laissant
penser que de nombreux méde-
cins renoncent en principe à noti-
fier leur geste à la justice, compte
tenu des risques toujours pos-
sibles de poursuites engagées par
la famille ou les proches du dé-
funt.

Pour le gouvernement néerlan-
dais, qui souligne que le projet de
loi a fait l’objet d’un avis favorable
du Conseil d’Etat, il s’agit de clari-
fier, d’un point de vue juridique,
les pratiques de l’euthanasie et du
suicide médicalisé. Le nouveau
projet de loi néerlandais, rédigé
par les ministères de la justice et
de la santé, prévoit notamment
d’autoriser les enfants âgés d’au
moins douze ans et atteints d’une
maladie incurable à demander, en
accord avec leurs parents, une
mort médicalement assistée. Mais
une clause particulière prévoit que
les praticiens pouront passer
outre un veto parental s’ils le
jugent nécessaire au vue de l’état
et des souffrances de leurs jeunes
patients.

L’Association néerlandaise pour
l’euthanasie volontaire a salué
« un pas considérable dans la
bonne direction », tandis que l’As-
sociation médicale royale des
Pays-Bas a estimé que « si les pa-
rents ne peuvent pas coopérer, il est

du devoir du médecin de respecter
les volontés de ses patients ».

L’opposition politique néerlan-
daise, diverses associations fami-
liales, ainsi que les mouvements
hostiles à l’avortement ont dénon-
cé, aux Pays-Bas, le projet gouver-
nemental, et tout particulièrement
les dispositions concernant les en-
fants, cibles des plus vives cri-
tiques. « La loi néerlandaise ne
juge les enfants qu’à leur majorité,
mais le gouvernement veut désor-
mais les considérer comme des
adultes pour une décision de vie ou
de mort », a déclaré Clémence
Ross Van Dorp, députée de l’Ap-
pel chrétien-démocrate, principale
formation d’opposition parlemen-
taire.

VOTE EN SEPTEMBRE
Pour sa part, le parti libéral

(VVD), principal allié des travail-
listes du gouvernement, du pre-
mier ministre Wim Kok, ne cache ni
ses interrogations ni ses critiques.
Certains médecins reprochent,
quant à eux, aux responsables gou-
vernementaux d’ignorer les pra-
tiques en vigueur dans les cas d’eu-
thanasie, une pratique quasiment
exclue, selon eux, chez les enfants.

Le projet de loi néerlandais doit
être examiné par les députés de La
Haye lors de la rentrée parlemen-
taire de septembre. En théorie, la
majorité actuelle de 97 députés sur
150 dont dispose la coalition gou-
vernementale devrait permettre
son adoption, sauf si les libéraux
du parti VVD jugeaient inaccep-
tables ces nouvelles dispositions vi-
sant à faciliter la pratique d’une
certaine « mort douce » par le
corps médical.

Jean-Yves Nau

A vouloir interdire un ouvrage sur les vices et péchés
de la Curie romaine, le Vatican en a fait un best-seller

ROME
correspondance

Les agents du poste de police ita-
lien auprès du Saint-Siège ne bou-
gèrent pas, ne sachant que faire
pour séparer les deux hommes
d’Eglise en soutane qui se chamail-
laient juste devant eux. L’un des
deux prélats finit par se prendre
une gifle en pleine figure. C’était
l’auteur du livre sur les vices et les
péchés de la Curie romaine, Via col
vento in Vaticano (Autant en em-
porte le vent au Vatican). L’autre, un
monseigneur qui s’était reconnu
dans une description contenue
dans l’ouvrage.

C’était la période de Pâques. Le
livre en question venait de paraître.
Il ne semblait destiné qu’aux initiés
et, à la limite, à provoquer quelques
petits incidents comme celui de la
gifle, repris par la suite dans la
presse. Mais le Vatican décida d’in-
tervenir pour en interdire la circula-
tion et la traduction. Le tribunal de
la Rote, chargé généralement d’an-
nulations de mariages princiers, fut
sollicité. Le procès s’est ouvert le
16 juillet et doit reprendre en sep-
tembre. Entre-temps, le livre s’est
retrouvé en tête dans les ventes, et
la petite maison d’édition Kaos an-
nonce qu’elle va toucher les
100 000 copies. On évoque la possi-
bilité de la publication d’une suite.

Ce qui ne manque pas, apparem-
ment, c’est la matière première et

ceux qui ont envie d’étaler ce qu’ils
savent. L’ouvrage est collectif,
même si les conséquences, comme
les gifles ou la convocation devant
le tribunal, sont pour un monsei-
gneur qui pendant trente-cinq ans
a travaillé à la Congrégation des
Eglises orientales, Luigi Marinelli.

UNE DOUZAINE D’AUTEURS
De l’anagramme de la signature,

« Millenari », on est remonté au
monseigneur en question. Celui-ci
confirme. Mais il n’est que l’un des
auteurs, dit-il, sur une douzaine,
plus ou moins... Le doute est voulu,
car si lui est en retraite, d’autres
sont encore en service et pour-
raient courir des risques.

Sans arriver à qualifier Luigi Ma-
rinelli de Salman Rushdie catho-
lique, on peut dire que Via col vento
in Vaticano est un J’accuse sans pré-
cédent : méthodes mafieuses pour
faire carrière, homosexualité à tous
les niveaux, messes noires, franc-
maçonnerie... Au Vatican, la blague
préférée en ce moment, est que
« 30 % de ce que l’on dit dans le livre
est vrai, mais le reste, 70 %, est veris-
simo ».

Il pourrait s’agir déjà de l’ouver-
ture de la campagne pour le pro-
chain conclave, estiment des vati-
canistes. Ce qui expliquerait
pourquoi deux des possibles candi-
dats, les cardinaux Silvestrini et
Laghi, sont montrés du doigt tout

au long du livre, alors que, par
exemple, le cardinal secrétaire
d’Etat Angelo Sodano, autre pa-
pable, ne l’est pas. Bien entendu,
les épisodes qui ont suscité le plus
de curiosité sont les plus cocasses :
un évêque surpris par la police à
moitié nu dans une voiture avec un
ami ; un autre qui s’est retrouvé, à
cause d’une histoire d’homosexua-
lité, à la tête d’un important dio-
cèse ; ou ce troisième qui ; lui ; s’est
fait piéger à la frontière suisse avec
une grosse somme d’argent et a
perdu sa promotion au rang de car-
dinal.

Enfin, il y a un pape qui s’en sort
plutôt mal : Paul VI, à l’époque ar-
chevêque de Milan, expédie une
lettre très dure à l’évêque de Nova-
ra. Sensible, celui-ci meurt de crise
cardiaque à la lecture du message
du futur pape. Dans la nuit, alors
que l’appartement est sous sé-
questre de la magistrature, l’arche-
vêque, grâce à un prélat, parvient à
récupérer sa lettre afin d’éviter
d’être impliqué. L’auteur de l’aide
providentielle parviendra ensuite à
gravir tous les échelons jusqu’à de-
venir vicaire du pape à Rome. Mais
pour ce faire, raconte Via col vento
in Vaticano, il ne s’est pas privé de
rappeler à Paul VI sa présence en
laissant filtrer, de temps en temps,
dans la presse, l’épisode de la lettre.

Salvatore Aloïse

L’Insee confirme l’embellie économique européenne
La reprise est particulièrement forte en France, en Allemagne et en Italie

LA CONJONCTURE au sein de la
zone euro s’est « sensiblement »
améliorée en juillet. Plus vigou-
reuse que prévu, la reprise est par-
ticulièrement forte en France, en
Allemagne et en Italie qui repré-
sentent 70 % du PIB de la zone : les
résultats de l’enquête Insee, pu-
bliée jeudi 12 juillet, viennent
confirmer les signaux observés de-
puis quelques semaines. La Banque
JP Morgan vient de réviser à la
hausse ses prévisions de croissance
au troisième trimestre. De son cô-
té, Morgan Stanley mise sur une
activité qui pourrait dépasser 3 %
pendant plusieurs années. 

Le décalage conjoncturel qui
s’était creusé entre, d’un côté, l’Al-
lemagne et l’Italie, durement tou-
chées par la contraction des mar-

chés asiatiques, et de l’autre la
France, protégée de la crise par
une demande intérieure parti-
culièrement vive, serait donc sur
le point de disparaître. 

Point commun de cette embel-
lie : le retour de la confiance, tant
des consommateurs que des en-
treprises. Les industriels, qui
étaient jusqu’à ces derniers temps
à la traîne du redressement du
moral des ménages voient de
nouveau l’avenir en rose. Les in-
dicateurs de confiance calculés
par l’Insee pour la zone euro se
redressent fortement et rede-
viennent positifs. « Les chefs d’en-
treprise font état d’une accéléra-
tion de l’activité industrielle et ce
dans tous les pays. Dans l’ensemble
de la zone euro, ils prévoient une

poursuite de l’amélioration dans les
prochains mois », note l’Insee.
Leurs carnets de commandes « se
regarnissent sensiblement », leurs
perspectives de production sont
« favorablement orientées » et ils
jugent leurs stocks « plus légers ».

Beau fixe également du côté des
ménages, dont l’indicateur de
confiance s’est « redressé » dans la
zone euro en juillet, « et ce dans
tous les pays ».

En France, la consommation
continue à faire preuve de dyna-
misme. Selon le Centre d’observa-
tion économique (COE), les ventes
du grand commerce ont augmenté
de 2,6 % en juillet après une hausse
de 2,8 % en juin. 

Babette Stern

Le retour de Necmettin Erbakan
sur la scène politique turque

Une nouvelle loi devrait lui permettre de se présenter aux législatives
Pour garantir le vote des islamistes sur un amende-
ment constitutionnel destiné à améliorer les conditions
d’investissements en Turquie, le Parlement a adopté,

jeudi 12 août, une nouvelle loi qui ouvre à l’ancien pre-
mier ministre islamiste, Necmettin Erbakan, la possibili-
té d’être candidat aux futures législatives.

ISTANBUL
de notre correspondante

L’Assemblée nationale turque a
adopté, jeudi 12 août, une nouvelle
loi qui devrait permettre à l’ancien
premier ministre islamiste, Nec-
mettin Erbakan, de faire son retour
sur la scène politique. Lorsque son
Parti de la prospérité (RP) avait été
dissous par la Cour constitution-
nelle en janvier 1998, M. Erbakan,
qui dirigeait le mouvement isla-
miste turc depuis trente ans, était
tombé sous le coup d’une interdic-
tion de participer à la vie politique
pour une période de cinq ans. La
modification de la loi ne l’autorise-
ra pas à prendre la tête du Parti de
la vertu (FP), successeur officieux
du Parti de la prospérité, dirigé par
Recai Kutan. Elle devrait néan-
moins lui permettre de se présen-
ter comme candidat indépendant
lors d’un prochain scrutin.

Pour forcer des élections par-
tielles, nécessaires lorsque vingt-
huit sièges parlementaires (5 % de
l’Assemblée nationale) sont va-
cants, des députés proches de
M. Erbakan, qui continue de domi-
ner le mouvement islamiste malgré
son retrait officiel, pourraient pré-
senter leur démission. Les législa-
tives d’avril s’étaient soldées par
une défaite pour le Parti de la ver-
tu, qui n’avait obtenu que 15 % des
voix, contre 21,3 % en 1995 pour
son prédécesseur. de l’ancien pre-
mier ministre, qui est âgé de
soixante-treize ans, semble avoir
pris le dessus dans le conflit de

pouvoir qui l’oppose à des col-
lègues plus jeunes, désireux de mo-
derniser le mouvement islamiste.

CONTINUITÉ POLITIQUE
La nouvelle loi ne traduit pas un

changement de politique. L’armée
demeure déterminée à combattre
les islamistes par tous les moyens
et n’approuvera sans doute pas ce
récent développement. Bien que le
gouvernement et l’opposition le
démentent, la modification de la
législation sur les partis politiques
est le résultat direct d’un échange
de bons procédés : en contrepartie,
les islamistes joindront leurs votes
à ceux de la coalition, pour assurer
l’adoption d’un amendement
constitutionnel très controversé,
qui permettra aux investisseurs
d’avoir recours à l’arbitrage inter-
national en cas de dispute.

Les autorités ont jusqu’à mainte-
nant rechigné à introduire cette
clause, que beaucoup de Turcs,
dont les islamistes, perçoivent
comme une atteinte à la souverai-
neté nationale. Mais les difficultés
économiques, depuis les crises fi-
nancières en Asie et en Russie, ont
convaincu les responsables de la
nécessité urgente d’adopter les re-
commandations du Fonds moné-
taire international (FMI), dans l’es-
poir d’obtenir une aide financière.
Au cours du premier trimestre de
cette année, l’économie turque a
marqué un ralentissement de
8,4 %.

L’acceptation de l’arbitrage in-

ternational et une réforme du sys-
tème de sécurité sociale figurent
parmi les préconditions mention-
nées par le FMI. Le gouvernement
a déjà adopté une nouvelle loi ban-
caire, réclamée elle aussi par le
FMI, qui impose des contrôles plus
stricts sur le secteur financier.

Pour le gouvernement – une
coalition entre le Parti démocra-
tique de gauche (DSP, gauche na-
tionaliste) de Bülent Ecevit, le Parti
d’action nationaliste (MHP, ex-
trême-droite) de Devlet Bahçeli, et
le Parti de la mère patrie (ANAP,
conservateur) de Mesut Yilmaz –,
les difficultés continuent. Pour
marquer leur opposition au projet
de réforme de la sécurité sociale,
qui affiche actuellement un déficit
de 5,87 milliards de dollars, les
trois principales confédérations
syndicales ont annoncé un arrêt
général du travail, vendredi
13 août. Le gouvernement souhaite
notamment repousser l’âge de la
retraite jusqu’à cinquante-huit ans
pour les femmes et soixante ans
pour les hommes, alors que le sys-
tème actuel permet aux fonction-
naires d’arrêter de travailler à
trente-huit ans pour les femmes et
quarante-trois ans pour les
hommes. Les syndicats se
plaignent que dans un pays où l’es-
pérance de vie n’est que de
soixante-cinq ans, les travailleurs
n’auront guère l’occasion de profi-
ter de leur retraite.

Nicole Pope
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Au terme d’une enquête, l’Unicef estime
qu’il y a « urgence humanitaire » en Irak

Le taux de mortalité infantile a plus que doublé en dix ans, et les sanctions de l’ONU en sont l’une des causes
Au terme d’une enquête menée de février à mai
en Irak, le Fonds des Nations unies pour l’en-
fance (Unicef) tire la sonnette d’alarme : le taux

de mortalité infantile a plus que doublé en dix
ans avertit l’organisation, qui estime que les
sanctions imposées par l’ONU à l’Irak sont l’une

des causes de cette augmentation. Le gouverne-
ment irakien et la communauté internationale
sont invités à réagir. 

« IL Y A urgence humanitaire en
Irak », où « le taux de mortalité des
enfants de moins de cinq ans à plus
que doublé en dix ans », dans les
quinze gouvernorats du centre et
du sud du pays, prévient Carol Bel-
lamy, directeur exécutif du Fonds
des Nations unies pour l’enfance
(Unicef), dans un communiqué
rendu public jeudi 12 août, au
terme d’une enquête menée en
Irak. Des mesures urgentes,
doivent être prises par la commu-
nauté internationale et par le gou-
vernement irakien pour parer à
cette situation, estime l’Unicef.

L’enquête, la première du genre
depuis 1991, a été menée de février
à mai 1999, auprès d’un échantillon
de 23 920 foyers et en coopération
avec le gouvernement irakien dans
le centre et le sud – où vivent plus
de 85 % de la population. Dans les
trois gouvernorats du nord (Kur-
distan), qui échappent au contrôle
de Bagdad, l’Unicef en coopération
avec les autorités locales a mené
l’enquête auprès de 15 945 familles.

Dans le sud et le centre, la mor-
talité des enfants de moins de
cinq ans est passée de 56 morts
pour 1 000 naissances au cours de
la période 1984-1989, à 131 décès
pour 1 000 naissances entre 1994 et
1999. Pour les enfants de moins
d’un an, les décès sont passés de 47
pour 1 000 (1984-1989), à 108 pour

1 000 (1994-1999). Le niveau d’édu-
cation des mères a une incidence
sur la mortalité infantile : 106 morts
pour 1 000 naissances lorsque les
mamans ont reçu une éducation
secondaire ou universitaire et 145
pour 1 000 lorsque les mères sont
analphabètes. Il est plus élevé par-
mi les garçons – 136 pour 1 000,
alors qu’il est de 125 pour 1 000
pour les fillettes – et dans les zones
rurales – 145 pour 1 000, contre 121
pour 1 000 dans les villes.

Dans les trois gouvernorats du
nord, (contrôlés par les partis
kurdes), l’enquête, menée auprès
d’un échantillon de 15 945 foyers,
révèle que le taux de mortalité des
moins de cinq ans a baissé, passant
de 82 pour 1 000 entre 1984 et 1989,
à 69 pour 1 000 entre 1994 et 1999.
La baisse concerne aussi les enfants
de moins d’un an, pour lesquels la
mortalité est passée de 66 décès
pour 1 000 naissances entre 1984 et
1989, à 57 pour 1000 entre 1994 et
1999. Mais la diminution n’a pas été
continue, le taux de mortalité ayant
augmenté entre 1984 et 1994.

L’Unicef n’est pas en mesure
d’expliquer la singularité du nord
par rapport au centre et au sud.
Dans la mesure où le programme
« pétrole contre nourriture » – en
vertu duquel Bagdad est autorisé,
depuis la mi-1996, à vendre des
quantités limitées de pétrole pour

subvenir aux besoins élémentaires
de la population – est trop récent,
les différences entre le nord d’une
part, le sud et le centre d’autre
part, ne sauraient être imputées à
la manière dont ledit programme
est appliqué ici et là, note l’Unicef.
L’organisation rappelle néanmoins
que le nord a reçu, depuis 1991, une
aide per capita de la communauté
internationale bien plus impor-
tante que le sud et le centre et que
les frontières au nord du pays (avec
la Turquie et l’Iran) sont plus per-
méables qu’ailleurs – ce qui signifie
que les sanctions peuvent être
contournées dans une certaine me-
sure.

ÉVITER UN IMPACT NÉGATIF
Si l’Unicef admet que « les sanc-

tions sont un moyen utilisé par la
communauté internationale pour
promouvoir la paix et la sécurité », il
n’en estime pas moins qu’elles
doivent être « conçues et appliquées
de manière à éviter un impact néga-
tif sur les enfants », souligne
Mme Bellamy. Le type de sanctions
imposé à Bagdad par l’ONU est
« certainement l’un des facteurs »
qui sont à l’origine de l’augmenta-
tion de la mortalité infantile. Et
« même si toutes les souffrances en
Irak ne peuvent être imputées à des
facteurs extérieurs, en particulier les
sanctions, le peuple irakien, estime

l’Unicef, ne subirait pas de telles pri-
vations », s’il n’y avait les effets de
la guerre et les « mesures prolon-
gées imposées par le Conseil de sé-
curité de l’ONU ».

Quant au programme « pétrole
contre nourriture », il permet de
satisfaire « quelques-uns des besoins
de base immédiats du peuple ira-
kien », mais ne résoud pas « les
problèmes bien plus profonds », tels
l’augmentation de la pauvreté, la
défaillance des infrastructures, la
qualité des soins et des traite-
ments, qui « contribuent » à aug-
menter la mortalité infantile. « Pé-
trole contre nourriture » a
néanmoins permis d’empêcher une
aggravation de la malnutritition
dans le centre et le sud du pays et
d’améliorer la situation dans le
nord.

L’Unicef souhaite voir « immé-
diatement appliquées » certaines
« recommandations », en parti-
culier, une augmentation des fonds
alloués aux efforts humanitaires en
Irak par la communauté internatio-
nale et l’application d’urgence, par
le gouvernement irakien, de pro-
grammes ciblés de nutrition. La
communauté internationale et
l’Irak doivent aussi donner la prio-
rité à l’achat de produits alimen-
taires pour les mères.

Mouna Naïm

La Thaïlande tente de freiner le trafic d’antiquités khmères
BANGKOK

de notre correspondant
Sunthorn Sowapee est un sculpteur surdoué.

Il est capable de reproduire des statues, lin-
teaux ou bas-reliefs à en confondre les meil-
leurs experts. Pour les vieillir, il trempe ses
sculptures dans un produit chimique, puis les
enterre pendant un an avant de les plonger,
pendant au moins six mois, dans un réservoir
naturel d’eau riche en algues. L’illusion dure au
moins deux années. Le sculpteur d’Ayuthya,
ancienne capitale de la Thaïlande, peut égale-
ment reconstituer une vraie sculpture datant de
l’époque d’Ayuthya (XIVe-XVe siècle) et même
de la période Lop Buri (XIe-XVIIIe siècle), quand
la Thaïlande centrale actuelle était incorporée à
l’empire khmer.

Sunthorn et son fils Kunthorn − lequel serait
davantage impliqué que son père dans le trafic
d’antiquités − sont sous les verrous depuis juin.
Dans un champ qui jouxte leur atelier à Ayu-
thya, la police a déterré près de 400 pièces. Au
même moment, les douanes thaïlandaises ont
saisi des tonnes de sculptures provenant de
temples du Cambodge. La première prise, cette
année, avait eu lieu le 5 janvier : 117 blocs de
grès sculpté, datant du XIIe siècle, provenant du
temple cambodgien de Banteay Chmar (Le
Monde du 3 mars), près de la frontière thaïlan-
daise. Depuis, la protection de ce temple a été
retirée à la septième division de l’armée royale
cambodgienne, dont des membres ont partici-

pé au saccage pour le compte de trafiquants
professionnels. Le 9 juin, cinq têtes de statues
ont été arrachées dans le Parc national d’Ang-
kor.

La Thaïlande s’inquiète. Depuis le début de
1999, près de 1 000 pièces ont été saisies, contre
40 seulement de 1993 à 1998. Les antiquités en
provenance du Cambodge sont transportées
soit à travers une frontière terrestre particuliè-
rement poreuse, soit par bateau, via Singapour,
ou directement du port cambodgien de Koh
Kong vers celui, thaïlandais, de Samut Prakan.
Dans ce port, 43 pièces qui avaient fait le dé-
tour par Singapour ont été interceptées le
5 juillet.

QUASI-MONOPOLE DES TRANSACTIONS
Les marchands d’art khmer ou siamois

semblent avoir acquis, auprès des collection-
neurs étrangers et parfois locaux, une crédibili-
té suffisante pour leur ménager un quasi-mo-
nopole des transactions. Une certification en
provenance de Bangkok a donc du poids. En
outre, selon la police et le département des
beaux-arts, organisme officiel, la moitié des
pièces saisies proviennent désormais de
temples khmers situés en Thaïlande et même
de pagodes siamoises. Bangkok a donc fini par
réagir. 

Fin juin, la très populaire princesse Sirin-
dhorn, férue d’archéologie, s’est rendue à Ban-
teay Chhmar pour signifier l’intérêt porté par

son pays à la préservation de l’art khmer. Dans
la foulée, non seulement Sunthorn et son fils
ont été arrêtés, mais des antiquaires de Bang-
kok ont été interpellés et plus d’une centaine
de pièces, dont deux vieilles de plus de mille
ans, ont été saisies dans leurs magasins. Dans la
province d’Ayuthya, 126 pièces ont été déter-
rées dans deux endroits différents. Le trafic
clandestin d’antiquités volées est devenu une
cible et des enquêtes ont été entreprises, no-
tamment pour tenter de savoir comment ces
pièces peuvent être introduites en Thaïlande et
quitter le territoire sans être saisies. La presse
thaïlandaise, de son côté, a donné une large pu-
blicité à l’affaire.

De sa prison, Sunthorn a déclaré à l’AFP
avoir réceptionné, pendant vingt ans, des
pièces « apportées par des villageois » sans avoir
conscience, a-t-il ajouté, d’enfreindre la loi.
Pourtant, un linteau du VIIe siècle, disparu voilà
vingt ans et originaire d’une région frontalière
du Cambodge, a été retrouvé au domicile de
Sunthorn. « C’est la plus grosse affaire que j’aie
jamais découverte en Thaïlande. De nombreuses
pièces pourraient bien provenir de plus d’un mo-
nument en Thaïlande. Comme il n’y a pas de style
Lop Buri à Ayuthya, les œuvres d’art ont dû être
volées dans d’autres régions du pays », a estimé,
de son côté, Metha Wichakana, représentant
local du département des beaux-arts.

Jean-Claude Pomonti

Un mémoire inédit
d’Adolf Eichmann a été découvert

LE QUOTIDIEN allemand Die
Welt a publié, mercredi 11 août, des
extraits d’un texte inédit d’Adolf
Eichmann, l’un des principaux cri-
minels de guerre nazis, récemment
retrouvé dans les archives de l’Of-
fice central de recherche et de pour-
suite des crimes nazis, à Ludwigs-
burg. Willi Dressen, le directeur de
l’Office, a confirmé l’authenticité de
ce document, la photocopie de
127 pages manuscrites, qui semble
avoir été rapporté d’Israël par un
observateur allemand au procès
d’Eichmann. Le responsable de l’or-
ganisation de la solution finale avait
été jugé et condamné à mort par un
tribunal israélien, avant d’être exé-
cuté le 31 mai 1962.

Le texte retrouvé en Allemagne
aurait été écrit par Eichmann avant
l’ouverture de son procès, afin de
préparer sa défense. Le criminel de
guerre aurait commencé la rédac-
tion de ce texte de 127 pages ma-
nuscrites dans les jours qui suivirent
son enlèvement en Argentine – où il
avait trouvé refuge – par les services
secrets israéliens. Transféré ensuite
en Israël, Eichmann aurait terminé
le texte retrouvé à Ludwigsburg,
avant de commencer ses Mémoires
proprement dits, un document de
1 300 pages rédigé tout au long de

son procès et qui est resté dans les
archives israéliennes.

Dans le mémoire publié par Die
Welt, Eichmann se présente comme
une victime de la culture allemande
de l’obéissance, se plaignant même
d’avoir subi une éducation plus
stricte que celle reçue par ses frères
et sœurs.

La découverte de Ludwigsburg
coïncide avec la décision du gouver-
nement israélien d’autoriser la pu-
blication des Mémoires par un insti-
tut de recherche allemand. Jusqu’ici,
l’accès à ce texte était réservé à
quelques chercheurs, mais de nom-
breux extraits sortis de leur contex-
te circulent dans les milieux néona-
zis et négationnistes, entre autres
sur Internet. Le fils d’Eichmann,
Dieter, a revendiqué, au nom de la
famille, la propriété intellectuelle
des Mémoires de son père, et a en-
gagé un avocat pour représenter ses
intérêts.

La publication par Die Welt du
texte de Ludwigsburg a provoqué
un début de polémique. Le direc-
teur du centre de recherches sur
l’antisémitisme de l’Université tech-
nique de Berlin a estimé qu’il aurait
été souhaitable que le texte soit pu-
blié après avoir été analysé par des
scientifiques. – (AFP, AP.)

Le président iranien promet 
de punir les responsables du saccage
d’un dortoir universitaire
TÉHÉRAN. Le président Mohamad Khatami a déclaré, jeudi 12 août, que
« les policiers en civil ou en uniforme qui avaient été impliqués dans l’inter-
vention contre la cité universitaire [en juillet ] ont été identifiés et seront pu-
nis. » « Nous allons combattre ceux qui propagent la violence et publier pro-
chainement à ce sujet une déclaration officielle », a souligné le chef de
l’Etat. Selon des informations publiées par la presse mercredi et jeudi,
une centaine de policiers auraient été impliqués dans le saccage, le 8 juil-
let, du dortoir de la principale cité universitaire de Téhéran, ce qui avait
déclenché une série de manifestations et de troubles dans la capitale et
dans d’autres villes. L’enquête sur les troubles devait être bouclée la se-
maine dernière et présentée à MM. Khamenei et Khatami, lequel les avait
assimilés à « une déclaration de guerre » contre son gouvernement. –
(AFP.)

Les émissions de gaz à effet de serre
ont décru en 1998
WASHINGTON. Selon le Worldwatch Institute, les émissions de gaz car-
bonique dues à la consommation de combustibles fossiles ont décru en
1998 de 0 5 %. C’est la première baisse enregistrée depuis 1993. L’institut,
fondation privée basée à Washington, établit son estimation sur les sta-
tistiques énergétiques annuelles publiées récemment par BP Amoco. Les
émissions de gaz carbonique, en accroissant l’effet de serre, sont suppo-
sées provoquer le changement climatique. Selon le Worldwatch Institute,
ce déclin des émissions témoigne d’un découplage entre croissance
économique et émissions de gaz à effet de serre, observable notamment
en Chine, où l’économie a crû de 7,2 % en 1998, alors que les émissions
auraient décrû de 3,7 % .

Le Pakistan accuse l’Inde de « barbarie »
KARACHI. Venu à Karachi assister, jeudi 12 août, aux funérailles offi-
cielles des 16 membres d’équipage du Breguet Atlantic, abattu mardi par
la chasse indienne, le premier ministre pakistanais, Nawaz Sharif, a ac-
cusé l’Inde d’acte « barbare et lâche » et a affirmé que cet incident ne
pouvait que « rendre plus difficiles des négociations avec l’Inde ». Dans la
guerre de relations publiques que se livrent les deux pays, le Pakistan a
marqué un point jeudi en emmenant 28 attachés militaires, dont ceux des
Etats-Unis, de la France et de la Grande-Bretagne, sur le site où est gar-
dée la plus grande partie de l’épave de l’avion abattu. − (Corresp.)

ASIE
a BANGLADESH : le gouvernement de Dacca a interdit, jeudi 12 août,
la vente du dernier livre de l’écrivain controversée, Taslima Nasreen, pour
ne pas heurter les sentiments religieux des musulmans, majoritaires au
Bangladesh. Le gouvernement a estimé que la vente de ce livre, publié à
Calcutta et intitulé Mon enfance, pouvait provoquer des réactions de co-
lère dans le pays. Menacée par plusieurs partis extrémistes islamiques
pour ses écrits, Taslima Nasreen vit en exil en Suède. – (corresp).
a CORÉE DU SUD : le gouvernement se prépare à amnistier
2 864 condamnés, dont le fils de l’ex-président Kim Young-Sam, a an-
noncé vendredi le ministre de la justice, Kim Jung-Kil. Dès dimanche,
1112 prisonniers vont être libérés, dont l’ancien communiste Ahn Jae-Ku,
détenu depuis quinze ans pour intelligence avec la Corée du Nord, a
ajouté le ministre. Cette mesure est qualifiée de « cosmétique » par des
associations coréennes de défense des droits de l’homme, qui de-
mandent la libération de 240 autres « prisonniers de conscience ». –
(AFP, AP.)
a INDONÉSIE : 89 personnes ont été tuées dans les heurts entre mu-
sulmans et chrétiens qui agitent depuis le 24 juillet la province de Maluku
oriental, dont 46 cette semaine, a indiqué, vendredi, le porte-parole de la
police, Jekriel Philip. Selon divers témoignages, les forces de sécurité au-
raient tué 24 personnes dans une église, mardi et mercredi, ce qu’a dé-
menti le porte-parole de la police. – (AP.)

AFRIQUE
a NEW YORK : Kofi Annan demande une aide financière internatio-
nale pour l’Afrique d’au moins 500 millions de dollars, a rapporté, jeudi,
son porte-parole, Fred Eckhard. M. Annan « appelle les donateurs à faire
un effort spécial pour aider les victimes des conflits et des catastrophes na-
turelles en Afrique ». 796 millions de dollars sont nécessaires pour venir en
aide aux populations défavorisées, mais les Nations unies n’ont jusqu’à
présent reçu que 352 millions de dollars. Les pays qui ont besoin d’une
aide urgente sont l’Angola, la Somalie, le Congo, la Sierra Leone, l’Ethio-
pie et l’Erythrée. – (AFP,Reuters.)
a CÔTE-D’IVOIRE : la filière cacao de la Côte-d’Ivoire (premier pro-
ducteur mondial) a été libéralisée par anticipation à compter du jeudi
12 août, avec un arrêt total du soutien aux exportateurs, selon un
communiqué du conseil des ministres. Cette libéralisation est décidée
sous l’impulsion des bailleurs de fonds, notamment de la Banque mon-
diale. Le prix d’achat aux producteurs, jusqu’ici fixé par l’Etat, sera désor-
mais libre. – (AFP.)
a LIBERIA : les forces gouvernementales ont lancé, jeudi, une contre-
attaque dans le nord-ouest du pays, où des combattants non identifiés
avaient attaqué plusieurs localités et où six travailleurs humanitaires oc-
cidentaux ont été pris en otage. Ces derniers ont été emmenés plus au
nord, a indiqué l’organisation caritative britannique Merlin, après être
entrée en contact avec l’un d’eux. – (AFP, Reuters.)

AMÉRIQUE
a ARGENTINE/CHILI : la justice argentine a demandé, jeudi, à l’ex-
dictateur chilien Augusto Pinochet de désigner un avocat pour sa défense
à Buenos Aires, où il est accusé de participation à l’assassinat du général
Carlos Prats et de son épouse. La demande a été transmise en Grande-
Bretagne, où le général Pinochet est assigné à résidence. Ancien ministre
de l’intérieur de Salvador Allende, le général Prats avait été tué en même
temps que son épouse, Sofia, dans un attentat à la bombe le 30 sep-
tembre 1974, à Buenos Aires, où il s’était réfugié à la suite du coup d’Etat
du général Pinochet. – (AFP.)

Les recettes des exportations agricoles
des pays en développement ont baissé
en 1998
ROME. Les recettes des exportations des pays en développement prove-
nant des produits agricoles ont régressé en 1998 de 4,6 milliards de dol-
lars, soit une baisse d’environ 6 % : c’est une des principales conclusions
du rapport annuel sur les marchés des produits 1998-1999, publié le
12 août, par l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agri-
culture (FAO). Cette chute reflète la baisse de 14 % de l’indice des prix des
exportations agricoles de ces pays et la contraction du volume des
échanges pour certains produits. Les cours mondiaux ont ainsi baissé
pour le café (19 %), le sucre (22 %), le blé (20 %) et la viande (10 %).

Une ancienne ministre rwandaise
inculpée de viol par le TPIR

POUR la première fois, une
femme, l’ancienne ministre rwan-
daise de la femme et des affaires fa-
miliales, Pauline Nyiramasuhuko, a
été inculpée de « viol, en tant que
violation du droit humanitaire inter-
national », a indiqué, jeudi 12 août,
un porte-parole des Nations unies,
Fred Eckhard. Les magistrats du Tri-
bunal pénal international pour le
Rwanda (TPIR), basé à Arusha (Tan-
zanie), ont prononcé cette inculpa-
tion au motif que le ministre savait
que ses subordonnés violaient des
femmes d’ethnie tutsie et qu’elle
n’avait pas pris de mesures pour
empêcher la perpétration de tels
actes, ni pour punir leurs auteurs.
Mme Nyiramasuhuko avait été initia-
lement inculpée de génocide pour
sa participation aux massacres de
1994.

L’ex-ministre doit également ré-
pondre, avec son fils Arsène Ntaho-
bali, ancien chef de milice, de
conspiration en vue de commettre
un génocide, complicité de géno-
cide, crimes contre l’humanité et
autres violations des conventions de
Genève. Tous deux détenus à Arus-
ha, ils sont en attente de leur procès.
Celui de Mme Nyiramasuhuko de-
vrait commencer cette semaine. Le
TPIR avait autorisé le procureur,

mardi, à ajouter de nouveaux chefs
d’accusation aux dossiers de l’ex-mi-
nistre et de son fils, ainsi qu’à celui
d’Emile Ndayambaje, ancien maire
de Muganza, dans la préfecture de
Butare (sud du Rwanda). Ces trois
personnes font partie du « groupe
de Butare ». L’accusation prévoit de
les juger conjointement avec les
trois autres membres du « groupe »,
l’ancien maire de Ngoma, Joseph
Kanyabashi, et deux anciens préfets
de Butare, Sylvain Nsabimana et Al-
phonse Nteziryayo.

REGROUPER LES PROCÈS
Des auditions ont par ailleurs

commencé, mardi, en vue de re-
grouper les procès du « groupe de
Butare » avec ceux des membres du
« groupe militaire » et de trois autres
personnes accusées de crimes à
Cyangugu (Sud-Ouest).

Le regroupement de procès, tel
que le réclame de longue date son
procureur général sortant, la Cana-
dienne Louise Arbour, devrait per-
mettre d’accélérer les procédures du
TPIR. Créé en novembre 1994, le
TPIR est chargé de juger les respon-
sables du génocide rwandais qui,
d’avril à juillet 1994, a fait entre
500 000 et 800 000 morts. – (Reu-
ters, AP, AFP.)
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Des missions de
dialogue et d’expertise
b Composition. Le Conseil
économique et social (CES)
compte deux cent trente et un
membres, répartis en dix-huit
groupes, pour un mandat de cinq
ans. Le mode de désignation des
conseillers obéit à des règles
différentes. Cent soixante-trois
d’entre eux sont désignés par les
organisations professionnelles et
associatives. Les soixante-huit
autres sont nommés par le
gouvernement. Aux deux cent
trente et un conseillers s’ajoutent
soixante-douze membres de
sections, désignés pour deux ans
et qui ont un rôle d’experts auprès
des sections qui les accueillent
(affaires sociales, travail,
économie régionale et
aménagement du territoire, etc.).
b Rôle. Troisième assemblée
constitutionnelle, le CES est
investi d’une triple mission :
favoriser le dialogue entre les
diverses catégories
socio-professionnelles lorsque
leurs intérêts divergent ; conseiller
le gouvernement et participer à
l’élaboration de la politique
économique et sociale ; contribuer
à l’information des Assemblées
politiques (Assemblée nationale et
Sénat). Le CES peut être saisi par
le gouvernement de tout texte ou
question en matière économique
et sociale, mais il peut également
se saisir lui-même de tout sujet
relevant de sa compétence. Il doit,
en outre, établir périodiquement
un rapport de conjoncture.
b Organisation. Le bureau est
l’organe directeur du Conseil. Il
est administré par le président,
assisté de deux questeurs et d’un
secrétaire général, nommé par le
gouvernement sur proposition du
bureau. Le fonctionnement du
CES repose sur deux formations.
L’assemblée plénière comprend
l’ensemble des conseillers et vote
les avis sur la base des rapports
qui lui sont présentés par la
section compétente ; elle se réunit
en moyenne une ou deux fois par
mois. Neuf sections permanentes
sont chargées de la préparation
des rapports et des projets d’avis.
Elles recouvrent pratiquement
tous les secteurs d’activité
économique et sociale. A ces
sections s’ajoutent une
commission spéciale pour
l’examen du plan, ainsi que des
commissions temporaires.

D’ICI à la fin du mois, la bataille
pour la présidence du Conseil
économique et social sera lancée.
Fausse note dans cette assemblée
aux usages consensuels : deux
candidats se sont déjà déclarés.
André Roulet et Force ouvrière,
dont il est l’actuel trésorier, en-
tendent reconquérir, en effet, une
institution longtemps aux mains
de la confédération dirigée au-
jourd’hui par Marc Blondel. En
rendant publiques leurs ambi-
tions dès le mois de mars, ils ont
décidé de défier Jean Mattéoli,
ministre du travail sous le septen-
nat de Valéry Giscard d’Estaing,
en place depuis 1987, avant même
que ce dernier ne lève le voile sur
sa volonté de se représenter.

Membre du Parti socialiste,
proche du président de l’Assem-
blée nationale, Laurent Fabius,
M. Roulet, âgé de cinquante-six
ans, a nettement placé sa cam-
pagne sous le signe de la relève.
Son discours tient en deux
points : le retour aux origines du
CES et le syndrome « Monory ».
Les origines ? Cela fait douze ans
que cette assemblée n’a pas été
présidée par un « socio-profession-
nel ». Le syndrome ? Il s’agit de si-
gnifier qu’à l’instar de l’ancien
président du Sénat personne n’est
indéboulonnable, y compris à l’is-
sue de plusieurs mandats. Ainsi,
M. Roulet ne se lasse-t-il pas de
souhaiter la « redynamisation »

d’une assemblée qu’il juge assou-
pie. Un brin perfide, il avait déplo-
ré, au moment de l’annonce de sa
candidature, que les activités de
l’actuel président soient « acca-
parées par des tâches trop protoco-
laires, voire périphériques, qui
n’apportent pas de valeur ajoutée
au Conseil ».

Confronté à cette entrée en ma-
tière brutale, M. Mattéoli joue sur
un tout autre registre. Respec-
tueux des hautes autorités de
l’Etat, il a réservé, début avril,
l’annonce de son intention de
concourir à sa propre succession
au président de la République,
d’une part, au premier ministre,
d’autre part. Et en réponse à FO,
qui étiquette ce gaulliste « candi-
dat du RPR et de Jacques Chirac »,
l’intéressé prend soin de souligner
qu’il a aussi de bonnes relations
avec Lionel Jospin. « Si le premier
ministre a tenu à ce que j’assure la
présidence de la mission d’étude
sur la spoliation des juifs en France,
c’est bien qu’il juge que l’on peut
travailler ensemble », explique
M. Mattéoli.

UNE DOSE DE PARITÉ
Réunir plutôt que diviser,

contourner les obstacles plutôt
que les affronter : telles sont les
sacro-saintes règles de base qui
régissent l’esprit du CES. M. Rou-
let, lui-même, en a tenu compte,
qui a fait préfacer son ouvrage

Réconcilier l’économique et le so-
cial (éditions du Petit pavé &
Technologia) par un ancien mi-
nistre et animateur des « gaul-
listes de gauche », Philippe De-
chartre. Ce livre est la réédition
d’un rapport du CES, présenté par
M. Roulet en avril 1998. De son
côté, M. Mattéoli, qui ne cache
pas que son âge – soixante-seize
ans – est un handicap, laisse en-
tendre qu’il cèdera la place à mi-
mandat. Cette solution présente

l’avantage de lui permettre
d’adouber lui-même un succes-
seur et, par là-même, de se faire
courtiser.

Ce duel peut cependant encore
être pertubé. Ce sont les 231 nou-
veaux conseillers, confirmés ou
débutants, qui doivent élire, le
28 septembre, leur président. Et la
composition de certaines déléga-
tions n’est pas encore connue, no-
tamment celle des quarante
« personnalités qualifiées » qui

doivent être désignées d’ici à la
fin d’août par l’Elysée et Mati-
gnon. On sait que l’entourage du
premier ministre entend intro-
duire une vraie dose de parité
hommes-femmes dans ces nomi-
nations. Autre nouveauté : la FSU
fera son entrée au Palais d’Iéna,
parmi les organisations syndi-
cales, en récupérant un siège jadis
dévolu à la FEN.

UNE TROISIÈME CANDIDATURE ?
Surtout, une troisième candida-

ture pourrait in extremis voir le
jour. Lors de la précédente man-
dature, M. Mattéoli s’était en ef-
fet engagé auprès de Jacques Der-
magne, membre du conseil
exécutif du Medef et président du
Centre national du commerce, à
ne pas se représenter, lui laissant
ainsi la voie ouverte. La promesse
n’a pas été respectée. Et M. Der-
magne pourrait être tenté de
jouer les trouble-fêtes. Peu en
cour auprès de l’actuelle équipe
dirigeante du patronat, très atta-
ché à la politique contractuelle,
haute figure du Conseil écono-
mique et social, M. Dermagne, en
mesure de rassembler au-delà de
son camp, pourrait être le tiers
candidat de consensus.

Cette bataille pour la prési-
dence intervient à un moment où
le Conseil économique et social
doute de son rôle. Au cours de la
mandature de cinq ans qui

s’achève cette année, l’institution
n’a été saisie que dix-huit fois par
les gouvernements qui se sont
succédé, contre trente-cinq fois
lors de la mandature précédente.
Aujourd’hui, les pouvoirs publics
semblent considérer cette assem-
blée comme une survivance et un
héritage de la Constitution davan-
tage que comme un véritable lieu
de dialogue social et de proposi-
tions. « Collectivement, il y a une
compétence. Le Conseil reste le lieu
d’une expérience sociale et écono-
mique incontestable. Le problème
est de lui donner une résonance »,
assure Gérard Alezard, président
du groupe CGT.

Le CES souffre, cependant, de
manquer de personnalités répu-
tées dans leurs disciplines et dont
les connaissances enrichissent les
travaux de cette assemblée. C’est
le cas, notamment, dans le do-
maine scientifique et dans celui
des technologies de pointe. Mais
les compétences doivent aussi
être renouvelées dans le domaine
social : ainsi, l’ancienne prési-
dente d’ATD Quart Monde, Gene-
viève de Gaulle-Anthonioz, qui ne
devrait pas se représenter, sou-
haite-t-elle que Paul Bouchet, son
successeur à la tête de cette asso-
ciation, soit nommé à sa place au
titre des « personnalités quali-
fiées ».

A. B.-M.

Les rapports marquants de la mandature qui s’achève
PENDANT la mandature qui s’achève

(1994-1999), le Conseil économique et social
a été saisi dix-huit fois par le gouvernement ;
il a rendu soixante et un avis et publié neuf
études. Deux tiers des propositions émises
par le CES ont été, assure-t-il, reprises par le
gouvernement. Parmi les questions qui ont
rencontré un écho auprès des pouvoirs pu-
blics, on relève surtout des sujets à caractère
social :

b Exclusion. Geneviève de Gaulle-Antho-
nioz, en tant que rapporteur de la section
des affaires sociales, a rendu compte, en juil-
let 1995, d’un rapport sur « l’évaluation des
politiques publiques de lutte contre la grande
pauvreté ». Présidente d’ATD Quart Monde,
Mme de Gaulle-Anthonioz a ensuite été en-
tendue, en avril 1997, par les commissions

des affaires culturelles, familiales et sociales
de l’Assemblée nationale et du Sénat, au su-
jet de « l’avant-projet de loi d’orientation re-
latif au renforcement de la cohésion sociale ».

b 35 heures. En janvier 1997, le CES a
adopté un projet d’avis sur « le travail à
temps partiel », présenté par Jean-Louis Wal-
ter (CFE-CGC), qui mettait en relief l’insatis-
faction des salariés à temps partiel, insistant
sur les contraintes que le temps partiel fai-
sait peser sur les salariés et préconisant des
mesures pour qu’il soit plus « choisi » que
« subi ».

b Travail de proximité. Un rapport a été
rendu public en janvier 1996 par Jean-Paul
Bailly, président de la RATP, au nom de la
section du travail, préconisant « le dévelop-
pement des services de proximité ».

b Santé. Adopté en juillet 1997, le rapport
de Pierre Joly, représentant des pharma-
ciens, sur « la prévention et le soin des mala-
dies mentales », a été pris en compte par le
gouvernement, qui a fait siennes la plupart
des propositions contenues dans l’avis du
CES. M. Joly dénonçait les carences de la
prise en charge des maladies mentales et ré-
clamait une loi d’orientation sur la psychia-
trie.

b Service national. Jean Bastide a remis
un rapport en octobre 1995 sur « les formes
civiles du service national ». Le rapporteur
soulignait que, dans les faits, le service mili-
taire n’était plus ni « universel » ni « égali-
taire », et abordait les problèmes juridiques,
d’emploi et financiers que posait sa suppres-
sion. Un avis a été demandé au CES, en mai

1996, avant la loi du 28 octobre 1997 portant
réforme du service national, qui entraînait
l’abandon de la conscription.

b Biotechnologies. Philippe Rouvillois et
Guy Le Fur, au nom de la section des activi-
tés productives, de la recherche et de la
technologie et de la section de l’agriculture
et de l’alimentation, ont rendu public, en
juillet, un rapport intitulé « La France face
au défi des biotechnologies : quels enjeux
pour l’avenir ? ». Traitant en particulier de
l’application des biotechnologies à l’agri-
culture, le rapport passe en revue les enjeux
éthiques et la compétition économique liés
au développement des organismes généti-
quement modifiés.

A. B.-M.

Quarante postes de « personnalités qualifiées » pour quatre mille à sept mille candidats potentiels

RÉCIT
Ces sièges
ne requièrent 
aucune compétence
particulière

SYNDICATS, organisations
agricoles, employeurs privés, arti-
sans, professions libérales, minis-
tères et « grands corps » de l’Etat,
tout le monde est dans les starting

blocks. Au Conseil économique et
social, le 31 août, sonne
l’échéance des mandats. A cette
date, les jeux seront faits. Bizuths
ou reconfirmés, l’identité des
deux cent trente et un membres
de ce qui demeure la troisième
assemblée constitutionnelle, en
France, sera connue. Si les « so-
cio-professionnels », comme on
dit au CES, ont eu jusqu’au
31 juillet pour transmettre leurs
listes de candidats à Matignon, le
gouvernement – auquel incombe
la responsabilité de pourvoir
soixante-huit sièges de conseil-
lers – a jusqu’à la fin du mois
d’août pour se prononcer. Et l’af-
faire n’est pas mince !

b Très chères « PQ ». Au
centre de toutes les tractations, il
y a les « PQ », comprenez les
quarante postes de « personnali-
tés qualifiées », les seuls à ne re-
quérir aucune compétence parti-
culière et qui sont à la discrétion
du gouvernement. Quarante
postes pour... quatre mille à sept
mille candidats potentiels. C’est
déjà une gageure, mais la cohabi-

tation rend l’exercice encore plus
difficile. Ses usages subtils
veulent que la présidence de la
République en propose quinze,
tandis que Matignon a la haute
main sur les vingt-cinq nomina-
tions restantes. Chaque compo-
sante de l’exécutif opère un do-
sage discret. Car le CES est
franchement commode. Il permet
beaucoup : satisfaire les ego, re-
pêcher les laissés-pour-compte du
suffrage universel, récompenser
les dévouements. Au final,
souvent, se créer des obligés.

b Les amis, les défaits et les
obligés. Denis Baudouin, fidèle
de Jacques Chirac, puis d’Edouard
Balladur ; Georges Beauchamp,
intime de François Mitterrand,
avaient été « PQ » du cru 1994. Là,
il s’agissait d’honorer des amitiés.
Pour d’autres, le CES a joué le
rôle d’une corde de rappel, aidant
à traverser de mauvaises passes.
Un ancien ministre rocardien,
Claude Evin, un ex-parlementaire
RPR dont l’élection venait d’être
invalidée par le Conseil constitu-
tionnel, Christian Estrosi, ont ain-
si patienté au palais d’Iéna avant
de retrouver leurs sièges de dépu-
té. En cours de mandature, la va-
cance soudaine de postes a égale-
ment permis de faire rentrer au
titre des « PQ », Evelyne Guilhem,
exploitante agricole, conseillère
régionale RPR du Limousin – une
activité professionnelle et une ré-
gion chères à l’actuel président de
la République – ou Harlem Désir,
désormais député socialiste euro-
péen qui, depuis 1988, alterne
mandat d’élu et présence au CES.

b Primus inter « PQ ». Le
Conseil économique et social est
l’un de ces lieux-passerelles où se
nouent des relations courtoises
entre hommes politiques de
droite et de gauche, représen-
tants patronaux et syndicalistes,
Grande Loge de France et Grand
Orient. Dans ce subtil jeu d’équi-
libres, le « patron » des « PQ » a
un rôle très politique à jouer. Il
est traditionnellement proche du
gouvernement. Ainsi, à Jean-
Louis Mandinaud, grand maître
de la Grande Loge de France,
obédience plutôt marquée à
droite, pourrait succéder Pierre
Schapira, dentiste et ami de Lio-
nel Jospin.

b Certains reversent, d’autres
pas. Le palais d’Iéna offre, entre
autres avantages, une indemnité
mensuelle de 17 000 francs net
(2 591,63 euros), cumulable avec
un salaire, et surtout un appré-
ciable complément de retraite. La
cotisation est en effet doublée
durant le premier mandat des
conseillers économiques et so-
ciaux. Par ailleurs, ils bénéficient
d’un « passe SNCF » qui leur per-
met de voyager à titre grâcieux
sur l’ensemble du territoire natio-
nal. Tous ne sont pas égaux de-
vant ces dédommagements.

Si les représentants des princi-
pales organisations syndicales
sont dans l’obligation de reverser
leurs indemnités à leurs organisa-
tions, les autres n’y sont pas sou-
mis. Pour certains conseillers, no-
tamment parmi les « PQ »,
l’indemnité constitue leur seul sa-
laire. Pour d’autres, à l’instar d’un

Jean Peyrelevade, président du
Crédit lyonnais, siégeant au titre
des entreprises publiques dans la
mandature qui s’achève, il s’agit
d’une rémunération parmi de
nombreuses autres.

b Marc Blondel serein. Le se-
crétaire général de FO a l’esprit
tranquille. Sa confédération, qui
se sent un peu chez elle au palais
d’Iéna – l’assemblée fut long-
temps présidée par Léon Jouhaux
et Gabriel Ventejol –, porte haut
ses couleurs. Elle est candidate à
la présidence, en la personne
d’André Roulet, son actuel tréso-
rier, et surtout, la composition de
la délégation a été bouclée sans
trop de problèmes. Pas question,
bien sûr, de toucher à Paulette
Hofman, l’incontournable pa-
tronne du groupe. Pas question, à
l’inverse, de satisfaire les ambi-
tions prêtées au secrétaire général
de la fédération des PTT, Jacques
Lemercier. Jadis opposant à
M. Blondel, M. Lemercier a inflé-
chi sa position ces derniers mois.
« C’est qu’il est promis à un poste
au CES », expliquaient ses anciens
amis, un peu dépités. Sans doute
les signes de bonne volonté
n’ont-ils pas suffi. M. Lemercier
ne figure pas sur le ticket final.
Jean-Claude Mailly, proche
conseiller de M. Blondel, ne
« rempile » pas. « Mailly, c’est
mon âme damnée. J’en ai besoin à
la rentrée », explique le secrétaire
général de FO. La préparation
d’un congrès – celui de FO est
programmé pour mars 2000 –
n’autorise pas toutes les disper-
sions. René Valladon, en charge

des questions internationales,
l’homme des déclarations offen-
sives à la Confédération euro-
péenne des syndicats, est présen-
té comme le successeur potentiel
de M. Blondel. Faut-il y voir un
signe ? M. Valladon ne rempile
pas, lui non plus, place d’Iéna.

b Jeux de billards à la CGC,
appétits à la CGT, silence à la
CFDT. Jean-Louis Walter, futur
président du groupe CGC, fait
campagne pour que Chantal
Cumenel, actuelle présidente du
groupe CGC soit reconduite au
palais d’Iéna... comme personna-
lité qualifiée. La CGT, elle, discute
avec tous les groupes afin d’ob-
tenir une vice-présidence. La
CFDT ne dit mot, tant que sa
commission exécutive ne s’est pas
réunie, au retour de congé de Ni-
cole Notat.

b Les médailles du Medef.
L’organisation patronale présidée
par Ernest-Antoine Seillière a, elle
aussi, bouclé sa liste. Bernard
Boisson, ancien directeur des af-
faires sociales, y figure. Le Medef
a, sans doute, un peu mauvaise
conscience. Après la présidence
de l’Union des caisses de Sécurité
sociale et la représentation du pa-
tronat auprès du Bureau interna-
tional du travail, il s’agit du troi-
sième lot de consolation octroyé
à M. Boisson, devenu moins utile,
la nouvelle équipe dirigeante
ayant décidé qu’il n’était plus né-
cessaire d’avoir une grande
commission des affaires sociales.

Alain Beuve-Méry
et Caroline Monnot

CONSENSUS Troisième assem-
blée selon la Constitution, mais au
rôle purement consultatif, le Conseil
économique et social arrive, fin
août, au terme de son mandat de

cinq ans. Ses membres, issus pour la
plupart des syndicats, organisations
professionnelles et associations,
doivent donc être renouvelés, no-
tamment les « personnalités quali-

fiées », dont la nomination est à la
discrétion du gouvernement et du
président de la République. b PRÉ-
SIDENT SORTANT, Jean Mattéoli, an-
cien ministre du travail durant le

septennat de Valéry Giscard d’Es-
taing, a fait part à Jacques Chirac et
à Lionel Jospin de son intention
d’être candidat à un nouveau man-
dat en dépit de son âge, soixante-

seize ans. b HÉRITAGE des concep-
tions sociales de l’après-guerre, le
Conseil économique et social de-
meure l’un des lieux du consensus à
la française.

Campagne discrète pour la présidence du Conseil économique et social
Jean Mattéoli, soixante-seize ans, est candidat à un nouveau mandat à la tête de l’assemblée consultative, qu’il préside depuis 1987.

Force ouvrière aimerait reconquérir une fonction longtemps détenue par les siens. Jacques Chirac et Lionel Jospin observent
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Une conséquence de la loi d’orientation
L’article 71 de la loi d’orientation agricole du 9 juillet dispose

qu’« en prévision [des] crises conjoncturelles le ministère de l’agriculture
et de la pêche (...) peut rendre obligatoire l’affichage du prix d’achat au
producteur et du prix de vente au consommateur sur les lieux de vente ».
Une telle mesure, dérogatoire du droit commun de la concurrence,
doit être décidée sur proposition des organisations syndicales ou de
consommateurs, en concertation avec l’Observatoire des prix. Face à
une crise caractérisée par des prix de vente « anormalement bas », la
loi d’orientation prévoit aussi que, pour adapter l’offre aux besoins
des marchés, des contrats peuvent être signés entre des organisations
représentatives de la production, des groupements de producteurs et
des organisations professionnelles représentatives des secteurs de la
transformation, de la commercialisation et de la distribution.

« Mac Do defora, gardarem Roquefort ! »
TOULOUSE

de notre correspondant régional
Casquette vissée sur la tête et œil rigolard,

l’éleveur de brebis prend le commissaire de po-
lice par le bras et lui glisse : « T’en fais pas, on
va démonter ça proprement ! » A 11 heures, jeu-
di 12 août, l’opération commence. A l’appel de
la Confédération paysanne de l’Aveyron et du
syndicat des producteurs de lait de brebis,
300 paysans environ, descendus du Larzac et
des grands causses, envahissent le chantier du
futur McDonald’s de Millau. Marteaux et tour-
nevis voltigent entre les mains. Travail rapide
et efficace. Une heure après, portes et cloisons
sont jetées sur les remorques des tracteurs.
« Ça suffit, les gars ! », lancent les responsables
du syndicat.

Le McDonald’s, qui était en phase d’aména-
gement intérieur et devait ouvrir en sep-
tembre, avec 150 places, 35 emplois et un ap-
provisionnement essentiellement européen,
n’est pas totalement détruit, mais il a piteuse
mine. Son directeur aussi : « On est pris pour un
symbole dans un rapport de forces qui nous dé-
passe », regrette amèrement Marc Dehani. Sur
la toiture arrachée de son restaurant s’étalent

désormais de grandes lettres de peinture
blanche : « Mac Do defora [dehors], gardarem
Roquefort ! »

La symbolique est éclatante. Les éleveurs de
brebis dont le lait sert à confectionner le roque-
fort, la plus vieille AOC fromagère (l’appellation
date de 1925), ont décidé de réagir ainsi à la
taxation de 100 % que les Etats-Unis imposent
sur ce produit à la suite de la décision euro-
péenne d’interdire les importation américaines
de bœuf aux hormones. McDonald’s, image de
l’Amérique, est pris en otage au pied du Larzac.

« DEUX AGRICULTURES S’AFFRONTENT »
« Tant que l’embargo américain ne sera pas

levé, ils n’auront pas la paix, déclare José Bové,
infatigable animateur de jacqueries. Nous refu-
sons de nous laisser dominer par les multinatio-
nales qui veulent faire crever les paysans et nous
faire bouffer de la merde. »

« Deux agricultures s’affrontent, explique Ray-
mond Fabrègues, barbe de pirate, porte-parole
de la Confédération paysanne. La nôtre est liée
à un terroir et à un mode de vie. La leur, uni-
forme, industrielle, est dangereuse pour l’emploi
et la santé. » Et d’énumérer, d’un côté, l’OMC,

l’agrochimie, les OGM, les élevages hors sol, les
hormones de croissance et les farines sus-
pectes ; de l’autre, la résistance d’une agri-
culture « paysanne », l’héritage rural, la qualité
et l’élevage à l’herbe.

La décision américaine ne met pas réelle-
ment en danger la production de roquefort,
dont seulement 450 des 18 500 tonnes sont ex-
portées aux Etats-Unis. Depuis le 29 juillet, le
fromage ne franchit plus l’Atlantique, et le
manque à gagner est de l’ordre de 1 million de
francs, au total, pour les 5 000 familles d’éle-
veurs de brebis concernées. Eric Boutry, pré-
sident de la Confédération Roquefort, qui re-
groupe industriels et producteurs, craint
surtout pour l’avenir. « Les Américains vont en
profiter pour commercialiser des produits d’imi-
tation, des bleus danois ou domestiques, prévoit-
il. Ce sera dur de revenir sur les linéaires ! »

Les éleveurs, eux, se félicitent de la décision
du syndicat des limonadiers de l’Aveyron, ap-
pelant à boycotter Coca-Cola dans tous les éta-
blissements du département, « y compris dans
les concours de pétanque ».

Jean-Paul Besset 

35 heures : l’extension
d’accords de branche indigne

le PCF et les syndicats
M. Gremetz demande leur annulation

ALORS que le projet de seconde
loi sur la réduction du temps de
travail, présenté à la fin du mois de
juillet, avait suscité de fortes cri-
tiques des Verts et du Parti
communiste, la décision prise par
la ministre de l’emploi et de la soli-
darité, Martine Aubry, de valider
une vingtaine d’accords de
branche (Le Monde du 11 août) –
dont ceux des banques et de la
chimie – a fait sortir de sa réserve
Maxime Gremetz. Le député
communiste de la Somme de-
mande tout simplement à MmeAu-
bry de revenir sur sa décision et
d’« annuler » les arrêtés d’exten-
sion des accords de branche aux
entreprises des secteurs concer-
nés.

Dans une lettre adressée, jeudi
12 août, à la ministre de l’emploi,
M. Gremetz juge « totalement
inacceptable » sa décision de
« rendre obligatoire à tous les em-
ployeurs et à tous les salariés les ac-
cords signés, dont certains par des
syndicats minoritaires, et de surcroît
en plein mois d’août ». « Une telle
démarche encourage de fait les
orientations rétrogrades du grand
patronat et du Medef », poursuit-il.
Selon M. Gremetz, les arrêtés
« sont en totale contradiction avec
la philosophie de la première loi »
sur les 35 heures, qui « encourage
les négociations entreprise par en-
treprise, mais également de la se-
conde loi ».

Ce faisant, le député commu-
niste rejoint les critiques de plu-
sieurs syndicats de branches non
signataires des accords étendus.
Ainsi, dans la chimie (230 000 sala-
riés), la Fédération CGT a rappelé,
mercredi 11 août, que l’accord sur
les 35 heures dans la branche, si-
gné par la seule CFDT, va « aggra-
ver les conditions de travail » des
salariés et « n’aura aucun effet po-
sitif sur l’emploi ». Un recours in-
troduit par les quatre autres orga-
nisations non signataires (CGT,
CFTC, CFE-CGC et FO) a été rejeté
en juillet par la justice, mais les
syndicats, qui estiment que le texte
« démolit la convention collective »,
ont fait appel de cette décision.

Dans les banques, ce sont les Fé-
dérations CFDT et CFTC qui ont
déploré l’arrêté d’extension pris
par la ministre. « Visiblement, les
pouvoirs publics ont choisi la quan-
tité plutôt que la qualité, ou autre-
ment dit d’engranger le plus d’ac-

cords possible, quel qu’en soit le
contenu, pour faire la preuve que la
loi Aubry était une bonne loi »,
constate la Fédération CFDT qui
estime aussi que le texte est
« contraire à certaines dispositions
du code du travail ». « Notre amer-
tume est d’autant plus grande que
(...) cet accord ne prévoit rien en
matière d’emploi, ce qui est pour le
moins paradoxal pour un accord
censé décliner la loi Aubry »,
conclut la CFDT, qui évoque une
« mobilisation » du personnel.

« Une telle démarche
encourage de fait
les orientations
rétrogrades
du grand patronat »

La Fédération CFTC de la
banque a de son côté « regretté »,
jeudi, l’extension par le gouverne-
ment de l’accord de branche
« passé outre les partenaires so-
ciaux ». Seul syndicat signataire, le
SNB-CGC s’est au contraire félici-
té de cette décision. « Cette homo-
logation par le ministère de l’emploi
de Martine Aubry témoigne du sé-
rieux de la négociation menée par le
SNB-CGC et règle implicitement la
querelle qu’alimentent à notre en-
contre d’autres organisations syndi-
cales sur notre représentativité »,
écrit le syndicat.

Près de six millions de salariés
sont désormais couverts par un
accord sur les 35 heures. Pour le
ministère, les vingt-deux arrêtés
d’extension « constituent une nou-
velle concrétisation du large mouve-
ment de négociation impulsé » par
la loi Aubry sur les 35 heures dans
les branches professionnelles.
« L’examen de ces accords a reposé
sur les mêmes principes d’apprécia-
tion que précédemment : seules les
clauses qui sont actuellement dé-
pourvues de base légale ont fait
l’objet d’exclusion », indique le mi-
nistère qui ajoute que « des ré-
serves ont également été émises sur
d’autres clauses », mais qu’elles
« seront réexaminées au regard de
la seconde loi » sur les 35 heures.

A. B.-M.

Guérilla judiciaire à l’extrême droite sur Internet
LE CONFLIT qui oppose le Front

national de Jean-Marie Le Pen et le
Mouvement national de Bruno Mé-
gret, depuis la scission du parti
d’extrême droite, vient de connaître
un nouvel épisode, lié à l’utilisation
de sites sur le réseau Internet. Le
Mouvement national (MN) a indi-
qué, jeudi 12 août par voie de
communiqué, qu’il avait gagné en
référé, devant le tribunal de grande
instance de Paris, le 31 juillet, un
procès intenté au Front national
(FN).

Les membres du MN se sont
aperçus que trois sites avaient été

ouverts, sur Internet, sous les déno-
minations « www. mouvement-na-
tional. com », « www. megret. org »
et « www. megret. net ». « Dans les
trois cas, on tombait sur une page
d’accueil de la société Arobaz, pres-
tataire de service du Front national,
dont le responsable, Guillaume Fi-
quet, est un ancien cadre du FN »,
indique-t-on au MN. M. Fiquet a
été l’adjoint de Martial Bild, secré-
taire national à l’information et à la
communication interne du FN.

Du côté du Front national, on ex-
plique que l’ouverture de ces sites
s’est faite en janvier, c’est-à-dire en

pleine guerre ouverte liée à l’éclate-
ment du parti, et avant le jugement
du 11 mai qui a fait du FN le pro-
priétaire légal du nom et du logo.
« C’était une réponse du berger à la
bergère », indique-t-on, au siège de
Saint-Cloud, « les mégrétistes ayant
voulu s’approprier le nom du FN et
l’emblème de l’oriflamme ». Le ser-
vice juridique du FN indique qu’il
va faire appel du jugement, qu’il
conteste, au motif que « les sites
n’ont jamais été activés ». Il ajoute
qu’il va attaquer Jean-Yves le Gal-
lou, mégrétiste, parce que ce der-
nier aurait procédé à une démarche

analogue en ouvrant un site au
nom du FN.

L’ordonnance de référé rendue le
31 juillet indique que le Front natio-
nal a « manifestement agi dans le
but de détourner à son seul profit les
usagers à la recherche d’informa-
tions » relatives au MN, « et de se-
mer le doute sur la réalité de son
existence juridique ». Il conclut que
« le trouble illicite procédant d’une
démarche à l’évidence malveillante
est donc avéré ». Il condamne le FN
à payer 8 000 francs au MN.

Rafaële Rivais

M. Glavany introduit le double affichage
des prix pour les fruits et légumes

La mesure devrait entrer en vigueur la semaine prochaine
Le ministre de l’agriculture Jean Glavany a pris,
vendredi 13 août, des arrêtés rendant obliga-
toire « pour les fruits et légumes en difficulté »

le double affichage des prix pour une durée de
un à trois mois. Cette mesure, qui donne en
partie satisfaction aux producteurs, devrait

« responsabiliser la distribution et développer
le comportement citoyen des consommateurs »
(lire aussi notre éditorial page 12).

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : Jacques Myard, député (RPR) des Yvelines,
s’est offusqué, jeudi 12 août, dans une lettre adressée à Catherine
Trautmann, ministre de la culture et de la communication, de la diffu-
sion au mois d’août sur France 3 à 20 heures, d’un journal d’informa-
tion en langue anglaise. « Est-il dans la mission d’une chaîne publique
française financée par une taxe parafiscale, la redevance, d’assurer la
promotion d’une langue étrangère ? », demande M. Myard, qui ré-
clame l’arrêt de l’émission, affirmant qu’il serait « naïf [de] croire que
les chaînes anglaises, américaines vont diffuser un journal télévisé en
français, par réciprocité, pour nos concitoyens en villégiature ».
a GOUVERNEMENT : Jacques Dondoux, ex-secrétaire d’Etat au
commerce extérieur, remplacé à ce poste par François Huwart lors
du remaniement gouvernemental de fin juillet, assure dans Paris-
Match (daté 19 août), que la « vraie raison » de son limogeage, « c’est
les 35 heures ». « J’ai toujours dit qu’on ne pouvait pas aller si vite. Ça
agaçait Strauss-Kahn », assure-t-il.
a MŒURS : Philippe Meynard, adjoint (UDF) au maire UDF de
Barsac, en Gironde, a fait état de son homosexualité au cours d’une
séance du conseil municipal, jeudi 12 août, afin de « couper court aux
insinuations malveillantes et aux rumeurs », indique Sud-Ouest du ven-
dredi 13 août. « Mon homosexualité n’est qu’un secret de Polichinelle à
Barsac, a-t-il affirmé. Je veux être jugé sur mon travail d’élu et non sur
ma vie privée, qui ne regarde que moi. »
a CANNES : Maurice Delauney, maire (RPR) de Cannes, a retiré,
jeudi 12 août, ses délégations à son adjointe aux finances, Hélène
Chastan-Bagnis (RPR). Celle-ci s’était plainte, dans une lettre adres-
sée au maire, du manque de personnel municipal pour assumer les
tâches administratives.

PRODUCTEURS et distribu-
teurs de fruits et légumes ont
trouvé un terrain d’entente. Jeudi
12 août, au siège parisien de l’Of-
fice national interprofessionnel
des fruits et légumes et de l’horti-
culture (Oniflhor), était prévue
une réunion pour « jauger les mo-
dalités pratiques d’application im-
médiate du double affichage prévu
à l’article 71 de la loi d’orientation
agricole [LOA] du 9 juillet 1999 ».
Après quatre heures de dis-
cussions, les deux parties ont
conclu un accord sur le double af-
fichage des prix de certains pro-
duits. « Dès mardi, nous avons sou-
haité réunir tout le monde pour
trouver une solution à cette crise,
car chaque jour qui passe voyait
l’étranglement des producteurs »,
souligne-t-on dans l’entourage du
ministre de l’agriculture. 

Dès la semaine prochaine, le
consommateur français devrait,
dans son supermarché et chez son
fruitier, pouvoir lire, à côté du prix
au kilo qu’il va payer, le prix
consenti au producteur de ces
fruits ou légumes. Ce double éti-
quetage devrait toucher, pour un
mois pêches, nectarines, abricots,
melons et poires, pour deux mois
raisins et pommes, et pour trois
mois tomates et concombres. Se-
lon Jean Sales, président de la Fé-
dération nationale des produc-
teurs de légumes, cet accord
s’applique à la fois à la production
française et aux importations.

« Nous avons trouvé pour le mo-
ment une solution à la crise et
sommes parvenus à un accord », a
affirmé Pierre Banc, président de

la Fédération nationale des pro-
ducteurs de fruits. Vendredi, le
ministre de l’agriculture Jean Gla-
vany, a signé plusieurs arrêtés qui
devraient être publiés par le Jour-
nal officiel lundi au plus tard.
Dans la pratique, l’estimation du
prix versé au producteur se fera
en partant du prix payé à la sortie
de la coopérative, après déduction
d’un coût forfaitaire de condition-
nement, fixé par l’Oniflhor. L’esti-
mation du prix versé au produc-
teur étranger sera fondé sur les
chiffres du Service des nouvelles
des marchés, un observatoire des
prix dépendant du ministère de
l’agriculture.

Cet accord met provisoirement
fin à un conflit latent depuis le dé-
but de l’été. Les prix des fruits et
légumes sont, depuis juin, très
bas. Cette situation ne s’explique
ni par des importations massives
ni par une surproduction ou une
mauvaise qualité. A Perpignan il y
a quelques jours, Dominique Du-

rand, président du Centre dépar-
temental des jeunes agriculteurs,
déclarait au Monde : « Sur la pêche
et la nectarine, le coût de produc-
tion est actuellement de 3,50 francs
le kilo. Le coût d’emballage est de
3 francs, soit un coût de production
de 6,50 francs. Or, le prix d’achat
au même producteur est de 5 F, soit
une perte de 1,50 ffrancs le kilo.
Alors que dans le même temps, le
prix de vente aux consommateurs
oscille autour de 13 francs. La
conclusion s’impose d’elle-même :
pendant qu’on tue les producteurs,
on vole les consommateurs. »

Le rapport de force entre pro-
ducteurs et distributeurs est forte-
ment déséquilibré : d’un côté, une
multitude de petits exploitants ;
de l’autre, des grossistes, des cen-
trales d’achat dont les pratiques
commerciales sont centralisées et
très bien organisées. Cette situa-
tion avait poussé le gouvernement
à prévoir en septembre la tenue
d’une « table ronde » pour tenter

d’améliorer l’organisation de cette
filière (Le Monde du 12 août).

Le double étiquetage n’est
qu’une réponse partielle : il s’agit
d’un « premier pas vers la trans-
parence », a souligné M. Sales,
pour qui cette mesure va surtout
servir à « changer les états d’es-
prit ». « La profession ne se satisfait
pas de cet accord », ajoute-t-il en
demandant « la suspension des ris-
tournes, celle des promotions
quand elles obligent les producteurs
à vendre à perte, et l’identification
et la valorisation de la qualité
France ».

Les distributeurs, eux, ont fait
savoir pendant les négociations
qu’ils n’entendaient pas devenir
les « boucs émissaires » des faibles
niveaux des prix, dont les produc-
teurs les rendent responsables.
« L’expédition, les transports, l’écla-
tement en magasin, la TVA et les
pertes des produits périssables sont
des coûts qui ne rentrent pas dans
la marge des commerçants », ex-
plique Jérôme Bédier, président de
la Fédération des entreprises du
commerce et de la distribution,
qui pronostique que la mise en
place du double étiquetage pren-
dra « une semaine ». Pour le mi-
nistère de l’agriculture, cette me-
sure ponctuelle permet de « jouer
sur la responsabilité du consomma-
teur, grâce à plus de transpa-
rence », mais « le marché reste to-
talement libre. Au consommateur
de choisir en toute connaissance de
cause ».

Laure Belot
et Véronique Lorelle
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LA FERRIÈRE
de notre envoyé spécial

Installé à 1 750 mètres d’altitude
au cœur du massif de Belledonne,
Philippe Girard observe à la ju-

melle les pentes et les sommets qui
l’entourent. Dans ce paysage en-
core tacheté de quelques névés qui
ont résisté à la chaleur, il est char-
gé de la surveillance d’un troupeau
de 970 moutons. C’est la première
fois que ce berger de trente-trois
ans, titulaire depuis cette année
d’un brevet de technicien supé-
rieur (BTS) de gestion et protec-
tion de la nature, monte en alpage.
La combe Madame – le site qu’il a
rejoint, le 27 juin, avec son trou-
peau – domine la vallée de la Bré-
da, d’où partent régulièrement des
randonneurs et des alpinistes.

Philippe Girard n’a pas été
confronté à une attaque de loup.
L’été dernier, le troupeau avait été
également épargné. La présence
du grand prédateur est pourtant
avérée dans ce secteur. L’alpage
voisin, celui de l’Arpette, qui
s’étend sur la commune de La Fer-
rière-d’Allevard, a été attaqué il y a
quelques jours, et une brebis a été
tuée. Les résultats des analyses gé-
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Les chambres d’agriculture en appellent aux élus
Les présidents des onze chambres d’agriculture de l’arc alpin et les

représentants du syndicalisme agricole ont déclaré la guerre au loup
lors d’une réunion qui s’est tenue à Gap (Haute-Alpes), début août.
« Aujourd’hui, il n’est plus question de s’accommoder du loup, mais de
le supprimer », affirment-ils dans un communiqué. Ils souhaitent
mobiliser les maires des communes de montagne pour qu’ils orga-
nisent des battues contre les loups chaque fois qu’une attaque de ce
prédateur est constatée dans leurs alpages. Le maire d’Allevard
(Isère), Philippe Langenieux-Villard (RPR), est le premier élu a avoir
apporté son soutien aux éleveurs en autorisant l’un des bergers ins-
tallé sur sa commune, dont plusieurs moutons auraient été égorgés
par des attaques d’un ou plusieurs loups, à « défendre son troupeau ».

Depuis la montée des troupeaux dans les alpages des départe-
ments de l’Isère, des Hautes-Alpes et des Alpes-Maritimes, fin juin,
près de 250 brebis sont mortes à la suite d’attaques présumées de
loup. – (Corresp. rég.).

La Bête du Gévaudan, deux siècles entre mythe et réalité

Un « parc de vision » à l’étude en Haute-Garonne
Un projet de « parc de vision » des ours à Boutx-Le-Mourtis (Haute-

Garonne) fait l’objet d’une étude de faisabilité. Un syndicat mixte, re-
groupant une centaine de communes du sud de la Haute-Garonne,
doit se prononcer d’ici à la fin de l’année sur l’opportunité de cet in-
vestissement, estimé à plus de 20 millions de francs (3,05 millions
d’euros). Il s’agit du plus important projet de valorisation touristique
de la zone de lâcher des ours dans les Pyrénées. L’opération de réin-
troduction devait, selon la charte de 1994 (lire ci-contre), s’accompa-
gner d’un développement économique, soutenu par des investisse-
ments publics.

Ce projet, proposé par le vicomte de La Panouse, propriétaire des
parcs animaliers de Thoiry (Yvelines) et Sigean (Aude), est critiqué
par une partie de la population locale, qui comprend mal l’intérêt de
montrer des ours des cocotiers et des ours polaires dans les Pyrénées.

TOULOUSE
de notre correspondant

La vallée d’Orlu, en Ariège, pré-
sente un concentré des richesses
pyrénéennes : la réserve de chasse
accueille des centaines d’isards et
encore plus de marmottes, les fo-
rêts abritent des coqs de bruyère et
la rivière est pleine de truites. Mais,
depuis l’arrivée des ours au début
de l’été, ce petit paradis pour ran-
donneurs, chasseurs et pêcheurs
est décrit comme un enfer par les
bergers et les éleveurs qui y
mènent traditionnellement leurs
bêtes en estive. Deux jeunes planti-
grades ont en effet décidé de
prendre leurs quartiers d’été dans
cette vallée si plaisante. Ils y au-
raient croqué 55 brebis, selon les
derniers comptages officiels. En
tout, depuis le début de l’année, les
bergers ont été indemnisés (de
650 francs à 1 300 francs pièce)
pour 69 brebis tuées dans les Pyré-
nées.

C’est beaucoup trop pour le dé-
puté de la circonscription et ancien
maire d’Orlu, Augustin Bonrepaux
(PS), qui a appelé élus et éleveurs à
manifester publiquement leur co-
lère, jeudi à Foix. Une petite cen-
taine d’élus, ceints de leur écharpe
tricolore, et autant de bergers et
d’éleveurs, en bérets, ont donc dé-

filé dans la préfecture avec un trou-
peau de brebis tarasconnaises.
« Attention, bergers et randonneurs,
la montagne est en danger ! », aver-
tissait l’une des nombreuses ban-
deroles du cortège alors que
d’autres, plantées sur la natio-
nale 20, clamaient « Oui à l’homme,
non à l’ours ! ». Pour les respon-
sables du syndicat ovin de l’Ariège,
cela ne fait aucun doute : l’ours est
incompatible avec l’élevage en
montagne.

LES REJETONS DE MELLBA ? 
« Nos anciens avaient sorti l’ours,

ils savaient pourquoi », dit Cédric
Bernadac, un jeune berger qui
garde 1 300 têtes à Orgeix, dans la
vallée d’Orlu. Les ours lui en ont
déjà dévoré six, malgré une surveil-
lance renforcée. Agé de vingt ans,
Cédric s’apprête à s’installer à son
compte en tant qu’éleveur, mais il
se demande encore s’il remontera
dans la vallée d’Orlu l’an prochain
avec ses bêtes. Les autres bergers,
qui avaient délaissé leurs estives
pour se rendre à la manifestation
se posent la même question.

Augustin Bonrepaux, qui se plaît
à souligner qu’il avait déjà contri-
bué à la « réintroduction » d’un éle-
veur dans la vallée, n’en est que
plus conforté dans son positionne-

ment hostile à l’ours. Le député de
l’Ariège avait déjà pris position à
plusieurs reprises contre le pro-
gramme de réintroduction de l’ours
mené depuis 1996 dans le départe-
ment voisin de la Haute-Garonne.
Dès les premiers lâchers, les élus
ariégeois se sont plaints d’avoir été
politiquement écartés de cette dé-
cision dont le principe remonte à
1994, avec la signature d’une charte
entre le ministère de l’environne-
ment et quatre communes de la
haute vallée de la Garonne.
« L’opération de réintroduction est
un fiasco », juge aujourd’hui Au-
gustin Bonrepaux.

Trois ours, deux femelles et un
mâle, avaient été capturés en Slo-
vénie pour être relâchés à Melles
(Haute-Garonne), avant de s’épar-
piller dans la montagne jusqu’en
Ariège et en Espagne. Les deux
jeunes ours qui ont sévi en vallée
d’Orlu sont probablement les reje-
tons de Mellba, l’une des deux fe-
melles, qui fut tuée par un chasseur
le 27 septembre 1997. Agés de deux
ans, ces « subadultes » seraient à la
recherche d’un territoire où se fixer,
ce qui explique leur comportement
erratique. L’un d’eux a même été
signalé au printemps dans l’Aude,
puis les Pyrénées-Orientales.

Les éleveurs ariégeois craignent
qu’ils ne se fixent à demeure dans
la vallée d’Orlu. Ils redoutent égale-
ment d’avoir hérité des ours les
plus sanguinaires : 52 des 69 at-
taques de bétail répertoriées cette
année sont attribuées à ces deux
individus. C’est la raison pour la-
quelle élus et éleveurs du départe-
ment ont obtenu un premier geste
du ministère de l’environnement.
Les deux animaux pourront être
capturés afin de leur poser un col-
lier émetteur qui facilitera le suivi
de leurs déplacements.

L’EXEMPLE DU BÉARN
Cette concession, arrachée après

une première manifestation à la
préfecture de Foix, le 19 juillet, va à
l’encontre de l’avis de certains na-
turalistes qui rappellent qu’un ours
était mort lors d’un piégeage, en
1998 en Espagne. Le ministère
s’était ainsi opposé à la capture
d’un ourson en Béarn, où réside
l’autre noyau de population ursine
des Pyrénées françaises.

Les tentatives de piégeage des
ours dans la vallée d’Orlu, restées
vaines à ce jour, ne sauraient ce-
pendant satisfaire les manifestants
de Foix, qui réclament désormais
« l’exil ou la prison » pour les fau-
teurs de troubles. « La solution, c’est

le cantonnement des ours dans une
zone spécialement aménagée », af-
firme M. Bonrepaux, qui se dit prêt
à consacrer plusieurs centaines
d’hectares pour parquer les ours
dans son département.

Le député a sans doute à l’esprit
l’exemple du « parc à loups », qui
s’est ouvert depuis trois ans dans la
vallée d’Orlu, grâce à son appui.
Mais les responsables de ce parc,
qui attire 40 000 visiteurs par an, ne
partagent pas son avis. Militant ou-
vertement pour le retour des
grands prédateurs, comme le loup
ou l’ours, dans la nature, ils
constatent que la présence des ours
dans la vallée a plus attiré de tou-
ristes qu’elle n’en a fait fuir. « Il fau-
dra bien que nos élus le
comprennent », lâche doucement
Dominique Coumes, l’un des six
employés du parc. Dans l’enceinte
du parc, des panneaux expliquent
que la cohabitation entre bergers et
prédateurs est possible, et prati-
quée dans de nombreux pays. Elle
n’a ainsi jamais cessé d’exister dans
le Béarn voisin, où les élus en sont
même à demander désormais un
renforcement de la population ur-
sine par de nouvelles réintroduc-
tions.

Stéphane Thépot

Dans la vallée de la Bréda (Isère), le casse-tête de la protection des troupeaux

REPORTAGE
« Il n’y a
qu’une solution
efficace :
le fusil »

nétiques, qui confirmeront ou non
la présence d’un loup lors de cette
attaque, ne sont pas encore
connus. Un peu plus loin de là,
sous la montagne de Perioule,
Jean-Pierre Jouffrey prétend avoir
perdu cinq moutons dans la nuit
du 14 au 15 juillet. Ils ont été égor-
gés par un loup qu’il a ensuite, dit-
il, « tiré avec [sa] carabine. Depuis,
on est tranquilles, mais on continue
de monter la garde ».

Pour cet alpagiste originaire
d’Arles (Bouches-du-Rhône), qui
attribue au loup la perte, l’été
1998, de 100 de ses 3 000 moutons,
l’heure n’est plus à la discussion.
« Il n’y a qu’une solution efficace : le
fusil », lance l’éleveur, convaincu
que toute cohabitation est impos-
sible en montagne entre le pasto-

ralisme et le loup. « Si ça continue,
on quitte l’alpage », menace
M. Jouffrey, prêt à suivre la voie
ouverte récemment par deux de
ses collègues des Hautes-Alpes.
Ceux-ci ont redescendu précipi-
tamment leurs troupeaux après
plusieurs attaques attribuées au
loup. Cent soixante moutons
furent tués, au cours de juillet,
dont la plus grande partie se sont
précipités du haut d’une falaise.

Le président de la chambre
d’agriculture de l’Isère, René Blan-
chet, favorable à une défense ar-
mée des bergers contre le loup, es-
time que le départ des troupeaux
serait une « catastrophe pour la
montagne ». Il considère que la
protection du loup, prônée par le
ministère de l’environnement,

condamne toute la politique
d’aménagement du territoire me-
née en altitude en compromettant
gravement le système d’élevage
extensif qui assure l’entretien des
pentes et la conservation de l’es-
pace montagnard.

« En 1992, lorsque le retour du
loup a été annoncé dans le Mercan-
tour, cela m’a émerveillé. Mais si je
vois, un jour, plusieurs dizaines de
mes brebis allongées sur le sol après
l’attaque d’un loup, je ne sais pas
comment je réagirai », explique
Louis-Sylvain Lecomte, respon-
sable du groupement pastoral lo-
cal. Ses 270 moutons font partie
du troupeau d’un millier de têtes
qui occupe la combe Madame.
M. Lecomte affirme respecter les
mesures de protection édictées par
l’administration en faveur du loup
et refuse notamment que son ber-
ger soit armé. Il a également décli-
né l’offre qui lui a été faite d’ac-
cueillir un chien de défense des
troupeaux.

Depuis les attaques de loups de
l’été 1998, la direction départe-
mentale de l’agriculture et de la fo-
rêt de l’Isère subventionne, en ef-
fet, l’installation dans les alpages
des chiens patous, originaires des
Pyrénées (leur prix s’élève à plus
de 10 000 francs). Pour l’éleveur, la
présence de cet animal n’est pas
compatible avec celle des randon-
neurs qui fréquentent assidûment
le gîte d’alpage exploité par la fa-
mille du berger. Les chiens patous,
qui vivent au milieu des moutons

et se déplaçent avec eux, n’ac-
ceptent aucune personne étran-
gère aux abords immédiats des
troupeaux.

PROBLÈME DE RESPONSABILITÉ
Des randonneurs ont été blo-

qués, parfois pendant plusieurs
heures, par ces animaux, le temps
que le troupeau se déplace natu-
rellement. Selon la chambre
d’agriculture de l’Isère, plusieurs
maires de communes de mon-
tagne s’apprêtent à interdire cette
race de chien sur leur territoire en
raison de leur dangerosité. Les pa-
tous, qui ne doivent jamais être sé-
parés du troupeau, ont provoqué
une série d’incidents dans les vil-
lages traversés lors de leur montée
en alpage au mois de juin. 

Selon Bruno Caraguel, techni-
cien à la Fédération des alpages de
l’Isère, « l’activité pastorale n’est
pas la seule en alpage. Les chiens de
protection sont forcément mordeurs.
On leur demande de chasser l’in-
trus, notamment les chiens errants
et les loups. Mais ce peut être un
randonneur ou un parapentiste qui
se pose en catastrophe dans un
champ situé dans le périmètre de sé-
curité d’un chien patou qui sera pris
pour cible. Il y a pour les éleveurs un
grave problème de responsabilité ».
Enfin, certains propriétaires de
troupeaux émettent des doutes sur
l’efficacité des patous lorsqu’ils
sont confrontés directement au
loup.

La pose de clôtures électriques

est également préconisée par l’ad-
ministration. Mais ce dispositif a,
lui aussi, ses limites. Il exige le
transport par hélicoptère du maté-
riel, puis l’installation souvent très
acrobatique des barrières. Louis-
Sylvain Lecomte a clos une partie
de la combe Madame, qui s’étend
sur 1 300 hectares, notamment
l’entrée de la forêt où est suscep-
tible de se cacher le loup. Mais ce
système de protection est fragile et
l’efficacité des clôtures électriques
n’est pas encore prouvée vis-à-vis
des grands prédateurs.

Rassembler chaque soir les ani-
maux dans un enclos protégé est
également l’une des solutions pré-
conisées. Mais elle est souvent
inapplicable en montagne où les
troupeaux sont dispersés parfois
sur plusieurs milliers d’hectares
dans des sites raides et escarpés.
« Notre race d’ovin, l’Inra 401, est
assez peu docile, nerveuse et crain-
tive. Si nous voulons déplacer les
bêtes, elles vont fuir. Plus elles sont
manipulées, plus les risques de
chute sont importants », explique
l’éleveur. « Si l’on veut protéger les
troupeaux [contre le loup], il faut
un berger, un chien de protection et
un parc pour la nuit. Il ne faut pas
laisser les animaux en totale liber-
té », conclut Bertrand Pedroletti,
ingénieur à la direction départe-
mentale de l’agriculture et de la fo-
rêt de l’Isère, et « M. Loup » dans
le département.

Claude Francillon

AURILLAC
de notre correspondant

Depuis leur retour en France, les
loups commettent à nouveau des
dégâts dans les troupeaux de mou-
tons et les esprits. Ils ont réveillé ici
et là des peurs ancestrales nourries
en leur temps par des histoires ra-
contées à la veillée ou dans les ga-
zettes. Jamais résolue, l’énigme de
la Bête du Gévaudan continue
d’être ainsi évoquée au moindre
fait divers. Un musée ouvert début
juillet, à Saugues, à l’initiative de
l’association Macbet (Musée d’acti-
vités culturelles Bête du Gévaudan)
avec l’aide du conseil régional
d’Auvergne et du conseil général
de la Haute-Loire, permet pourtant
de faire la part du mythe et de la
réalité.

Au sein du Massif central, dans le
Vivarais, l’histoire de la Bête
commence le 3 juillet 1764. Ce jour-
là dans le village des Habats, pa-

roisse de Saint-Etienne de Lug-
dares, une jeune fille de quatorze
ans est dévorée par un animal dé-
crit comme plus agile et plus fort
qu’un loup ! Des chasses sont orga-
nisées mais le monstre multiplie
ses attaques meurtrières. Il choisit
ses victimes dans les rangs des per-
sonnes les plus vulnérables :
femmes, enfants ou adolescents
surpris lorsqu’ils gardent leurs
troupeaux sur des pâtures voisines
de secteurs boisés.

PRIÈRES ET PÉNITENCES
Persécutée, la Bête quitte le Viva-

rais pour aller gîter dans le Gévau-
dan. Le 15 décembre 1764 à La
Fage, près de Védrines-Saint-Loup
(Cantal), elle décapite une femme
de quarante-cinq ans. On retrouve
la tête de la victime à cent pas du
corps mutilé. Opportuniste,
l’évêque de Mende en profite pour
expliquer à ses « brebis égarées »

que si Dieu leur a envoyé cet ani-
mal féroce, c’est qu’il a ses raisons :
« Pères et mères qui avez la douleur
de voir vos enfants égorgés par ce
monstre que Dieu a armé contre leur
vie, n’avez-vous pas lieu de craindre
d’avoir mérité par vos dérèglements
que Dieu les frappe d’un fléau ter-
rible ? Souffrez que nous vous de-
mandions un compte de la manière
dont vous les élevez ; quelle négli-
gence à les instruire des principes de
la religion et des devoirs du christia-
nisme ! Quel soin prenez-vous de
leur éducation ? »

Aux exigences du servage
s’ajoute pour les habitants du Gé-
vaudan la terreur de la Bête. Les
pénitences et les prières ne leur
étant d’aucun secours, ils re-
prennent espoir lorsque M. Duha-
mel, un capitaine clermontois, se
voit chargé de traquer l’animal. Ac-
compagné par quarante dragons,
l’officier organise deux grandes

chasses, les 7 et 11 février 1765. En
vain. Un gentilhomme normand,
connu pour être un grand chasseur
de loups, M. Denneval, prend le re-
lais. Sans plus de résultat. La bête
se montre de plus en plus féroce et
affamée. En février et mars 1765,
elle attaque vingt-sept fois et tue à
douze reprises.

PRÉSENTÉE A LOUIS XV 
Le 29 mars 1765, en Angleterre,

les articles de presse annoncent
ironiquement qu’une armée fran-
çaise de 120 000 hommes a été dé-
faite en Gévaudan par un animal
qui, « après avoir dévoré 25 000
hommes, s’est trouvé vaincu par une
chatte dont il avait dévoré les cha-
tons ! » Au lendemain de la guerre
de Sept Ans (1756-1763), vexé de
voir l’ennemi héréditaire de la
France se gausser ainsi de son ar-
mée, Louis XV envoie sur place un
de ses meilleurs lieutenants de

chasse, M. Antoine. Les battues
s’intensifient, les agressions de la
Bête aussi. Le 21 septembre, M. An-
toine décide de donner enfin satis-
faction à sa majesté et tue un gros
loup dans les bois de l’abbaye des
Chazes près de Langeac (Haute-
Loire). Le cadavre est présenté au
roi par M. Antoine qui, sans aucun
remords, reçoit la croix de Saint-
Louis et mille livres de pension
pour « récompense de sa bra-
voure ».

Le 2 décembre 1765, nouveau
drame : deux enfants sont attaqués
à La Besseyre-Saint-Mary, près de
Saugues. Durant près d’un an et
demi, malgré les pèlerinages desti-
nés à demander sa disparition, la
Bête attaque encore une cinquan-
taine de fois et dévore vingt-sept
personnes. Enfin, le 19 juin 1767 à
Nozeirolles-d’Auvers, aux alen-
tours du mont Mouchet, un chas-
seur, Jean Chastel, l’abat d’un coup

de fusil. Reconnue par les per-
sonnes qui avaient survécu à ses at-
taques, la Bête est emportée à Paris
pour être présentée au roi, mais ce-
lui-ci ne daigne pas la regarder.
Pour Louis XV, l’affaire était déjà
réglée par l’un de ses arquebusiers.

Selon Jean Richard, un historien
saugain, à ce jour, on peut certifier
que le monstre a tué quatre-vingt-
une personnes, et en a blessé vingt-
sept. L’animal a également fait
couler beaucoup d’encre. Ainsi, les
éditions clermontoises de Borée
viennent-elles de rééditer un ou-
vrage épuisé, La Bête du Gévaudan,
écrit en 1930 par l’abbé François
Fabre. Quant au Musée fantastique
de la Bête, il vient d’être aménagé
sur les quatre étages d’une maison
de Saugues en Gévaudan, au pays
des Noisettes sauvages de l’écrivain
Robert Sabatier.

Jean-Louis Rocher

NATURE La réintroduction des
grands prédateurs dans les mon-
tagnes françaises suscite une colère
croissante chez les éleveurs et cer-
tains élus. Après les loups dans les

Alpes, les ours des Pyrénées pro-
voquent la mobilisation des bergers,
qui estiment que la présence des
bêtes sauvages est incompatible
avec la montée des troupeaux dans

les prairies d’altitude, durant l’été.
b SOUTENUS par des élus, les éle-
veurs de la vallée d’Orlu, en Ariège,
ont manifesté, jeudi 13 août à Foix,
contre les dégâts commis par deux

jeunes plantigrades qui ont tué une
cinquantaine de brebis en trois mois.
b DANS LA VALLÉE de la Bréda
(Isère), les bergers s’estiment impuis-
sants face aux loups. Les chiens cen-

sés protéger les brebis attaquent les
randonneurs, et la pose de clôtures
électriques pose de sérieuses diffi-
cultés. b CERTAINS ÉLEVEURS me-
nacent de déserter les montagnes.

Après le loup dans les Alpes, l’ours exaspère les éleveurs des Pyrénées
Des bergers et des élus ont manifesté à Foix (Ariège) contre les dégâts commis dans les troupeaux de moutons de la vallée d’Orlu

par deux jeunes plantigrades. La réintroduction des grands prédateurs leur paraît incompatible avec l’élevage en altitude 
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ROUTES ET DÉTOURS

R É G I O N S

La route des estuaires ou l’autoroute du grand large
Imposé aux pouvoirs publics par les élus et les responsables économiques du Grand Ouest, ce ruban de bitume de près de 1 200 kilomètres ouvrira

de nouveaux horizons, de Dunkerque à Bayonne : du cap-Blanc-Nez à la forêt landaise, en évitant la « cathédrale verte » du marais poitevin
CELA commence, au nord, avec

quelques perles à récolter, hors des
sentiers battus, à une poignée de
kilomètres de l’autoroute A 16,
premier tronçon de la route des es-
tuaires. Surplombant ferries et
tunnel sous la Manche, le cap
Blanc-Nez, ses falaises (blanches),
ses pelouses (vertes), sa mer
(bleue), regardent l’Angleterre,
toute proche. Un sentier épouse
les courbes erratiques des parois et
conduit jusqu’au village de Wis-
sant (Pas-de-Calais). Là, sur une
plage sans fin, des bateaux de
pêche accostent directement sur le
sable, suivis par les mouettes. Des
cavaliers s’amusent des pièges du
sable et de l’eau mélangés. Quel-
ques cerfs-volants profitent du
vent, presque permanent. Des
chars à voile foncent, leurs pilotes
jouant de l’absence de limitation
de vitesse... 

La route continue, plus au sud,
avec la traversée du pont de Nor-
mandie flambant neuf, dont la
courbe majestueuse marque dé-
sormais la baie de Seine. Puis, cap
vers l’ouest et la Bretagne. Nou-
velle escapade possible dans la
grande banlieue de Rennes, pour
se rafraîchir la vue à Cesson-Sévi-
gné (Ille-et-Vilaine). Au bord de la
Vilaine, cette ville de 16 000 habi-
tants, titulaire du grand prix natio-
nal des « villes fleuries », croule lit-
téralement sous les pétales. Plein
sud cette fois, le pont de Cheviré
(1,5 km) franchit la Loire, à l’ouest
de Nantes.

Sa hauteur (50 mètres) pourrait
en faire le plus beau point de vue
sur l’agglomération et ses installa-
tions portuaires mais l’intensité du
trafic, sur ce pont commun au pé-
riphérique urbain et à la route des
estuaires, interdit toute halte.
Moins de dix ans après son inau-
guration, ingénieurs de l’équipe-
ment et élus locaux réfléchissent
donc à un nouveau franchissement
de la Loire, quelque part entre
Nantes et Saint-Nazaire. C’est
bien, malgré tout, le pont de Che-
viré qui a sorti Nantes du Moyen
Age routier. Avant que ne soient
jetées les premières arches sur le

chapelet d’îles permettant de pas-
ser d’une rive à l’autre, les poids
lourds empruntaient le quai de la
Fosse, au cœur de la ville, pour 
gagner l’unique ligne de ponts
existante.

La Vendée, elle, s’est longtemps
plainte d’être l’un des rares dépar-
tements sans un kilomètre d’auto-
route. Elle se franchit désormais
d’une traite, par l’A 83. Niort, au
nord des Deux-Sèvres, reste un
point noir. Son contournement,
prévu par le sud, serait réalisé au-
jourd’hui si Ségolène Royal, dépu-
tée PS des Deux-Sèvres et alors
ministre de l’environnement,

n’avait un jour emmené François
Mitterrand sur les canaux du ma-
rais poitevin, qualifié alors par le
président de « cathédrale verte »
qu’aucune autoroute ne saurait
écorner. Le contournement de
Niort se fera donc par le nord,
avec quelques années de retard.
Les grenouilles du marais dorment
tranquilles.

De Dunkerque à Bayonne, la
route des estuaires ouvre ainsi de
nouveaux horizons, sur le grand
large ou sur des coins secrets. En
2005 ou 2006, son ruban de bitume
de près de 1 200 kilomètres per-
mettra de traverser la France en
voiture du nord au sud, sans feu

rouge, en ignorant la capitale : ce
nouveau moyen de découverte du
littoral occidental est aussi un iti-
néraire d’évitement des périphé-
riques parisiens, après celui du
couloir Rhin-Rhône, déjà fort en-
combré. Il rendra facilement ac-
cessibles les grands ports de la
Manche et de l’Atlantique, et plus
aisée la visite de sites comme le
mont Saint-Michel. Grâce à ses
« antennes », la route des es-
tuaires dessert également Bou-
logne, Dieppe et Le Havre. Elle
donnera à Cherbourg l’ouverture
vers l’intérieur qui lui manque. Elle
reliera Saint-Malo, Brest, Lorient

et Saint-Nazaire et offrira enfin
des débouchés aux Sables-
d’Olonne, à La Rochelle et 
Arcachon.

Il reste à construire environ un
dixième de ce patchwork de ro-
cades, de voies rapides, de « deux
fois deux voies au statut autorou-
tier » et d’autoroutes à péage. Si
les grands pôles de Dunkerque,
Calais, Rouen et Caen sont déjà re-
liés entre eux par une autoroute
moderne, les travaux sont en cours
pour rejoindre Rennes en toute sé-
curité. Et si la route file ensuite
vers Nantes, elle connaît, dans la
descente vers Bordeaux on l’a vu,
une nouvelle interruption autour
de Niort. La transformation en
quatre voies de la dangereuse
RN 10, à travers les Landes, devrait
enfin permettre d’amener les
voyageurs dans de meilleures
conditions jusqu’à Bayonne. Ceux-
ci auront, de surcroît, fait une
réelle économie : ces autoroutes
sont gratuites sur presque la moi-
tié du parcours.

Les débuts ont parfois été diffi-
ciles. Rennes et Nantes, les deux
grandes rivales, ont eu du mal à
accorder leurs violons. Au-
jourd’hui, la quatre voies met les
deux villes à une heure de route.
Bretons et Ligériens ne pourraient
plus s’en passer. Vers Caen, l’ou-
verture récente d’un tronçon entre
Avranches et Rennes a suscité l’en-
thousiasme. Pourtant, chambres
de commerce et offices du tou-
risme de Caen, Avranches, Gran-
ville, ou Fougères fourbissent déjà
leurs armes. Car la route, tout en
renforçant les liens, accroît la
concurrence... Fougères, privée de
ligne de chemin de fer depuis 1971,
y voit un sésame. « Nous commen-
çons déjà à en mesurer les consé-

quences. Le marché immobilier est
plus attractif. Des entreprises
prennent contact avec nous pour
s’implanter à proximité », explique
Louis Feuvrier, président du 
district.

Les riverains des départemen-
tales qui relient Bretagne et Nor-
mandie voient aussi d’un bon œil
son arrivée. Certains Bretons
prennent de l’avance sur les tra-
vaux : les Rennais qui veulent
s’installer à la campagne y voient
de nouvelles possibilités... forcé-
ment limitées, puisque le tracé tra-
verse une forêt. Rien ne viendra,
par ailleurs, ternir l’accueil réservé
à cette route, dont l’Ouest est
d’autant plus fier qu’elle ne passe
pas par Paris. Un artiste de Saint-
Etienne-en-Coglès (Ille-et-Vilaine)
a notamment imaginé de dresser
cinq blocs de granit sur un tapis de
triskèles, symboles de la religion
celte, afin de bien marquer l’entrée
en Bretagne. 

La route des estuaires a été im-
posée aux pouvoirs publics par les
élus et les responsables écono-
miques du Grand Ouest. Tous en
avaient assez de voir leurs efforts
de développement contrariés par
les difficultés de communication,
au moment où tout l’est de l’Eu-
rope prétendait à un rôle domi-
nant, grâce à son réseau autorou-
tier très dense. « La route des
estuaires était extrêmement atten-
due dans l’Ouest. Elle fait au-
jourd’hui l’unanimité », explique
Ambroise Guellec, vice-président
(RPR) du conseil régional de Bre-
tagne chargé de l’aménagement du
territoire. Elle doit être la colonne
vertébrale d’un ensemble puissant. »

Créée en 1970, l’Association de
la route des estuaires est au-
jourd’hui présidée par le bouillant
promoteur du système autoroutier
qu’est Jacques Oudin, sénateur et
vice-président (RPR) du conseil
général de Vendée. Toutes éti-
quettes politiques confondues, les
présidents des régions Nord, Picar-
die, Haute-Normandie et Basse-
Normandie, Bretagne, Pays de la
Loire, de Poitou-Charentes et
d’Aquitaine participent à ce qui est
maintenant le consortium de la ro-
cade Nord-Manche-Atlantique.
Tous ces élus regrettent ce qu’ils
jugent être un manque d’intérêt du
ministre des transports.

René Garrec, président (DL) de
Basse-Normandie, rappelle que sa
collectivité a déjà avancé 150 mil-
lions de francs à l’Etat pour que les
travaux avancent. Pierre Méhai-
gnerie, le président (UDF) du
conseil général d’Ille-et-Vilaine, et
ministre de l’équipement en 1987,
au moment de l’inscription offi-
cielle de la route des estuaires dans
le plan routier du gouvernement
Chirac, s’inquiète de la réduction
des crédits routiers dans les pro-
chains contrats de plan Etat-ré-
gion. « Cela serait une catastrophe
de retarder un peu plus ce bouclage
en Bretagne », dit-il. Mais au minis-
tère des transports, on se défend
de tout ostracisme. « Avec près de
87 % des crédits du dernier contrat
de plan consommés pour la route
des estuaires, on reste largement au-
dessus de la moyenne nationale »,
affirme l’entourage de Jean-Claude
Gayssot.

De son côté, la direction des
routes du ministère de l’équipe-
ment a manifesté quelques réti-
cences pour prendre à son compte
ce grand projet, qui ne figurait pas
dans ses priorités : la route des es-
tuaires n’est pas encore inscrite en
tant que telle sur les cartes. « C’est
vrai qu’il y a une appropriation for-
midable de ce nom par les habitants
de ces régions, reconnaît Patrick
Gandil, le nouveau directeur des
routes. Nous verrons dans cinq ou
dix ans, s’il est toujours autant utilisé
pour en faire une dénomination 
officielle. »

Service régions,
avec nos correspondants

à Rennes et Nantes

FIN
Le Monde publiera dans les pages
Régions, à partir du lundi 16 août
(daté 17) une série en cinq volets
sur les grands lacs à la française.

Le Mont-Saint-Michel, à nouveau pomme de discorde entre la Bretagne et la Basse-Normandie

Ce nouveau moyen de découverte
du littoral occidental est aussi 
un itinéraire d’évitement
des périphériques parisiens,
après celui du couloir Rhin-Rhône

LE MONT-SAINT-MICHEL sera-t-il le
monument de la discorde, dans la belle
harmonie des régions sur la route des es-
tuaires ? La signalisation de la nouvelle
voie rapide, vers la septième merveille du
monde, n’est pas sans poser quelques dif-
ficultés entre la Basse-Normandie et la
Bretagne. La première aimerait bien
qu’on se rappelle que « le Couesnon dans
sa folie a mis le Mont en Normandie », et
que soit privilégié l’accès de la célèbre
baie par le nord, c’est-à-dire par le dépar-
tement de la Manche. La deuxième sou-
haiterait au contraire que l’on profite de
l’itinéraire en provenance de Rennes pour
tenter de revitaliser le secteur de la ville de
Fougères, en butte à de fortes difficultés
économiques.

La route des estuaires est pourtant le
complément indispensable du « grand
chantier » du Mont-Saint-Michel, c’est-à-
dire le rétablissement du caractère mari-
time du site, inscrit aux prochains contrats

de plan Etat-régions. Le gouvernement
vient de proposer la création d’une
convention interrégionale spécifique.
Celle-ci réunira Basse-Normandie, Bre-
tagne, Manche, Ille-et-Vilaine, et la mairie
du Mont-Saint-Michel. L’Etat financera le
programme à hauteur de 288 millions de
francs. Cette avancée essentielle devrait
pousser les collectivités locales rivales à
poursuivre leur travail en commun, afin de
retrouver un Mont-Saint-Michel encerclé
par les eaux, et non par de la vase, comme
c’est le cas actuellement. L’accueil sur le
site doit aussi être amélioré, grâce à la
construction d’un vaste parking éloigné de
l’abbaye. Pour y accéder, les visiteurs de-
vront prendre une navette. Les deux ré-
gions qui se partagent la baie, Bretagne
d’un côté, Basse-Normandie de l’autre,
ont tout intérêt à collaborer. « Le Mont
profite énormément aux deux régions »,
rappelle-t-on à la mission Mont-Saint-Mi-
chel. La plupart des touristes visitent soit

le Mont et Saint-Malo, soit le Mont et les
plages du débarquement. Pour réconcilier
tout le monde, la mission rappelle que les
habitants de la baie « ont une identité forte,
qui n’est ni normande, ni bretonne ».

OBJECTIF : 2007
Qu’ils viennent de Bretagne ou de Nor-

mandie, les visiteurs seront sans aucun
doute plus nombreux grâce − ou à cause −
de l’autoroute des estuaires. « Nous ne
voulons pas augmenter la fréquentation, du
moins pas dans les périodes de pointe »,
prévient-on à la mission Mont-Saint-Mi-
chel. « Il ne sert à rien d’entasser les gens. »
Des précautions sont donc prises. La voi-
rie actuelle sera maintenue : pas question
d’élargir la route qui relie le Mont-Saint-
Michel et l’autoroute des estuaires. « La
voirie est un excellent filtre : les bouchons
dissuadent les visiteurs potentiels. »

Saturation en vue ? Seulement pendant
la période de pointe, cinquante jours par

an. L’apport de l’autoroute sera le bienve-
nu tout le reste de l’année. La mission
Mont-Saint-Michel espère que l’améliora-
tion de la qualité de l’accueil grâce aux
travaux, qui ne devraient s’achever qu’en
2007, poussera les visiteurs à rester plus
longtemps, y compris en basse saison.
« Tout le but de la démarche qualitative en-
treprise est d’attirer la clientèle française et
étrangère en dehors des périodes de
pointe », explique Eric Vannier, maire du
Mont-Saint-Michel. Dans cette perspec-
tive, le rôle de l’autoroute sera majeur :
amélioration de la desserte et plus grande
facilité d’accès constituent un « espoir »
pour le site, selon le maire. Pour M. Van-
nier, l’autoroute des estuaires et le réta-
blissement du caractère maritime sont à la
fois indissociables et indispensables pour
donner un nouveau départ au Mont.

Christophe de Chenay
et Gaëlle Dupont

Repères
b Cap à l’Ouest : entre la
frontière belge, Calais, Boulogne
et Abbeville, la route des
estuaires emprunte l’autoroute
A16. Vers Rouen, elle reprend
l’A28, l’A29 puis le pont 
de Normandie et l’A150.
Une liaison rapide est en cours
de réalisation pour rejoindre
l’A13 vers Caen. 
La liaison Caen-Rennes
par l’A84 est en travaux, 
plus des deux tiers sont
déjà utilisables.

b De Rennes à Bayonne :
la rocade est de Rennes vient

d’être mise en service. 
La liaison Rennes-Nantes est
assurée par la RN137,
actuellement en 2 × 2 voies. 
Le contournement de Nantes est
assuré par l’A844, la RN844, le
pont de Cheviré et la RD844.
Entre Nantes et Niort, l’A83 est
actuellement en service 
jusqu’au nord de Niort avant
de se poursuivre au sud
de la ville par l’A10 jusqu’à
Bordeaux puis jusqu’au
département des Landes,
traversé par la RN10, 
avant l’arrivée sur Bayonne 
par une voie rapide.
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« Le vampirisme se généralise
dans ces régions au XIVe siècle et coïncide
avec les grandes épidémies de peste.
Pour éviter la contagion, on se hâte
d’enterrer les victimes sans s’assurer
de leur mort clinique, alors que
les malheureux ne sont que dans le coma »,

Jean Marigny, professeur

Dracula a cent deux ans
Le comte Dracula
des films d’horreur est
une invention de romancier.
Il y a bien eu, au XVe siècle,
un féroce prince moldave,
surnommé « l’Empaleur »,
mais les spécialistes sont
formels : il n’était pas 
plus sanguinaire
que ses contemporains.
Où chercher Dracula ?
Partout, tant ses adeptes
sont nombreux. D’un bar
du 12e arrondissement
de Paris à Whitby,
un petit port du Yorkshire,
frissons garantis

A
DRIAN sourit ai-
mablement en
vidant son cin-
quième whisky.
« Les vampires,
dit-il, n’ont rien
de terrifiant. J’ai
rencontré des
gens considérés

comme tels. Ils étaient très intéres-
sants. » Plaisante-t-il ? Dans ce mi-
nuscule bureau enfumé du nord
de Paris, envahi de livres et de
poussière, on commence à se sen-
tir mal à l’aise. « Un vampire n’a
pas de crocs, il ne mord pas. Il a
juste besoin d’un petit saignement
pour retirer l’âme du corps. » Deux
énormes chats nous surveillent
nonchalamment. Il faut se rendre
à l’évidence : Adrian ne blague
pas. Eméché, mais sérieux, il in-
siste : « Les strigoïs existent. Ce sont
des initiés qui ont étudié pour ga-
gner l’immortalité. Les Occidentaux
ont dit n’importe quoi. »

La recherche de Dracula passe
par d’étranges chemins. Adrian
nous a été recommandé de toutes
parts. Son livre, Mythologie du
vampire en Roumanie, fait réfé-
rence. On attendait un érudit aus-
tère. On trouve un grand esco-
griffe roumain à la voix
caverneuse, conseiller juridique de
son état, manifestement plus versé
dans les sciences occultes que
dans le droit civil. Les vampires
– strigoïs ou moroïs en roumain –, il

les connaît, c’est sûr. Bien. Si bien
qu’il en devient inquiétant.

Le sourire ravalé, on se rassé-
rène comme on peut : le bureau
est au rez-de-chaussée, la fenêtre
entrouverte. La rue est là, tout
près, il suffit de sauter. Et Adrian,
amical et prolixe, est lancé. Mieux
vaut l’écouter. Car il éclaire le
mythe d’un jour nouveau : le
comte Dracula des films d’horreur,
explique-t-il, est une invention de
romancier. Un pur héros de l’An-
gleterre victorienne, bâti de pièces
et de morceaux par un écrivain ir-
landais, Bram Stoker, à la fin du
XIXe siècle. Il y a exactement cent
deux ans. Un mythe moderne qui
dénature complètement la nature
des « vrais » vampires.

Les strigoïs de la mythologie
roumaine ne sont pas des démons
aux canines acérées perpétuelle-
ment assoiffés de sang. Ils ne se
transforment pas en loup ou en
chauve-souris et n’ont peur ni de
l’ail, ni de l’eau, ni de la lumière.
Ce sont les anciens grands prêtres
d’une vieille religion païenne, le
culte de Zalmoxis, qui promettait
l’immortalité à condition de se
réincarner plusieurs fois pour ac-
quérir la connaissance. Longtemps
pratiqué par les Daces, au sud du
Danube, le rituel s’est perdu en
partie à l’arrivée du catholicisme,
explique Adrian. C’est l’origine des
strigoïs.

Au moment de la mort, les ini-
tiés ne ressuscitent plus, mais
perdent au passage une partie de
leur âme. Pour revivre, il leur faut
« récupérer des morceaux d’âme »
auprès des vivants, plus exacte-
ment de leur proche famille, dont
l’âme est « compatible » (sic). Ils
sortent donc de leurs tombes, la
nuit, pour ne pas être reconnus, et
viennent se nourrir de l’âme, via le
sang de leurs proches. Les traces
ne sont pas visibles, un saigne-
ment de nez, une piqûre d’épingle
suffisent. On s’aperçoit qu’on a
enterré un strigoï lorsque les
membres du clan meurent les uns
après les autres d’anémie. Le dan-
ger est passager, « en aucun cas
permanent et limité à la famille »,
insiste Adrian. Ouf ! Une fois la
« greffe d’âme » complétée, les
strigoïs abandonnent le terrain.
Réincarnés dans leur propre corps,
ils quittent leur village pour par-
courir d’autres univers et de-
viennent des sages estimés, des
guérisseurs.

Des conseillers juridiques ? On
préfère ne pas demander. La nuit
commence à tomber, et les ques-
tions se bousculent : qu’en est-il
du Dracula historique, Vlad Tepes,
dit « l’Empaleur », ce féroce prince
roumain du XVe siècle dont Bram
Stoker s’est inspiré. « Ce pauvre
Vlad n’était pas un strigoï ! », sou-
pire Adrian. Impitoyable, sangui-
naire, cruel, oui, quoique « guère
plus que la plupart de ses contem-
porains, comme Louis XI », mais
pas initié. Les strigoïs, répète-t-il,
ne sont pas, à la base, des êtres
mauvais. « C’est le communisme
qui a introduit dans la population
l’idée que les démons, les tyrans de-
vaient devenir vampires. » Et la
Transylvanie, les loups, le fameux
château de Dracula ? Fadaises.
Vlad Tepes n’était pas transylva-
nien, mais moldave. D’ailleurs la
légende des vampires était plutôt
moins développée dans cette ré-
gion qu’en Moldavie, en Valachie

ou en Bukovine. « Le régime rou-
main a tout reconstruit. Le château
est faux, et la vérité, personne ne
vous la dira là-bas ! »

Comment démolir une enquête
en deux heures. Dracula paraissait
facile. Un livre, quelques exégètes,
et un passage obligé par la Tran-
sylvanie, où le « Dracula tour » of-
ficiel marche comme sur des rou-
lettes. Rien n’est jamais simple. Un
peu perturbée, on se renseigne au-
près d’experts moins impliqués :
aussi fou que cela paraisse,
Adrian, sur l’essentiel, a dit vrai !
Dracula est bien un mythe mo-
derne, teinté de romantisme ma-
cabre, créé à l’époque victorienne,

puis revu et corrigé au début du
siècle par le cinéma, et aujourd’hui
par la science-fiction et la bande
dessinée.

Son modèle historique, Vlad
Tepes, n’était pas transylvanien, ni
même soupçonné de vampirisme.
C’était un féroce prince moldave,
qui a arraché son pays des griffes
des Turcs au prix de carnages ef-
froyables et a ainsi gagné ses ga-
lons de héros national roumain.
« Bram Stoker a choisi le nom pour
sa sonorité », explique le profes-
seur Jean Marigny, auteur de Sang
pour sang, le réveil des vampires.
De son règne, il ne reste d’ailleurs
quasiment rien. « Le régime de
Ceausescu, avide de devises, a
construit de toutes pièces un circuit
pour les touristes : l’auberge de Bis-
trita, le château de Bran, l’hôtel-
château du col du Borgo, etc. Les
vraies ruines se résument à quel-
ques pans de mur et on ne les visite
pas. »

L A légende roumaine des stri-
goïs existe bien mais reste
fort secrète, même si ses ori-

gines sont probablement beau-
coup plus prosaïques que ne le ra-
conte Adrian. « Le vampirisme se
généralise dans ces régions, au
XIVe siècle , et coïncide avec les
grandes épidémies de peste, ex-
plique Jean Marigny. Pour éviter la
contagion, on se hâte d’enterrer les
victimes sans s’assurer de leur mort
clinique, alors que les malheureux
ne sont que dans le coma. » En Oc-
cident, ils meurent dans leurs cer-
cueils scellés après une atroce
agonie. Mais dans les pays de l’Est,
les pierres tombales n’existent pas
à l’époque. Les victimes, enterrées

dans de simples boîtes, sortent et
rentrent chez elles. A la grande
terreur de leurs proches.

Voilà pour la légende des morts-
vivants. Les campagnes roumaines
y croient encore dur comme fer,
assure la sociologue Ioanna An-
dréesco (Où sont passés les vam-
pires ?, éd. Payot). Bravant les in-
terdits officiels, les familles
déterrent systématiquement leurs
morts après sept ans pour bénir et
réenterrer leurs os. En fait, pour
vérifier... Mais elles s’en cachent
soigneusement. Rien à espérer de
ce côté-là.

La Roumanie éliminée, où cher-
cher Dracula ? « Allez donc au

Comte Dracula Bar, rue Erard, dans
le 12e arrondissement de Paris, et
demandez Georges », nous
conseille un spécialiste. Trivial
mais efficace. Georges est une
sorte de colosse roumain aux pe-
tits yeux malicieux. Son bar, où
volettent des diables en papier
mâché dans une lumière rouge et
bleu, est le rendez-vous de tous les
« gothiques » de Paris. Une secte ?
Plutôt une mode : habillés de noir,
en velours et dentelle, tragique-
ment maquillés, les « gothiques »
sont férus de littérature, de mu-
sique, de films fantastiques, et un
brin décadents, voire morbides.
Dracula, leur idole, est assis à une
table dans un coin du bar, en cape
noire et jabot de dentelle.

Manou la brune, belle comme
une madone préraphaélite, est in-
collable sur toutes les facettes du
mythe : les horribles strigoïs, Vlad
le tyran, ou le séduisant vampire
du roman de Bram Stoker, elle sait
tout, a tout lu, et tient un site spé-
cialisé sur le Net. Prenez la
« vamp ». C’est, bien sûr, le dimi-
nutif de vampire, employé pour la
première fois en 1915 à propos de
l’actrice Theda Bara. Et l’ail. Pour-
quoi l’ail ? « Pour traverser une fo-
rêt pleine de loups, on met une
gousse d’ail dans sa poche. L’odeur
les éloigne. » Or les vampires et les
loups-garous, c’est pareil, « conta-
gieux par morsure ». Et pourquoi
Dracula ? « C’est le double noir de
tout le monde. On voudrait tous être
immortels, nobles, hyperfriqués et
séduisants, non ? »

Alain Pozzuoli, scénariste spé-
cialisé dans le fantastique, est fas-
ciné par Bram Stoker, dont il a
écrit une biographie.
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« Tout est parti du roman, en 1897.
D’un personnage hideux, d’une goule,
il a fait un mondain, dangereux
mais séduisant. Ce n’est pas le seul mythe
de la littérature fantastique,
mais celui-ci a quelque chose en plus : 
il sublime deux tabous, le sang et le sexe »

Alain Pozzuoli, biographe de Bram Stoker

« Tout est parti du roman, en
1897. La légende existait, il l’a hu-
manisée. D’un personnage hideux,
d’une goule, il a fait un mondain,
dangereux mais séduisant. Holly-
wood a fait le reste, avec Bela Lu-
gosi en 1931, Christopher Lee en
1958, etc. Ce n’est pas le seul mythe
de la littérature fantastique, mais
celui-ci a quelque chose en plus : il
sublime deux tabous, le sang et le
sexe », dit-il. Plus de trois cents
films, un nombre incalculable de
livres, de spectacles, et mainte-
nant le Net. « Perpétuellement ça
repart ; le mythe renaît sans cesse
de ses cendres. »

E VITEZ la Roumanie,
confirme-t-il, « tout
est bidon ». D’ail-

leurs, Bram Stoker lui-
même n’y a jamais mis les
pieds... « Allez plutôt en
Angleterre, où se passent
les trois quarts du ro-
man. C’est à Whitby, un
petit port du Yorkshire,
qu’échoue le bateau qui
amène Dracula en
Grande-Bretagne et
qu’il fait sa première
victime. Bram Stoker y
a passé ses vacances
de 1890 à 1894 ; c’est
probablement là qu’il
a conçu le mythe. Vous
verrez, c’est très victo-
rien. »

Victorien, Whitby ?
C’est un euphé-
misme. A trois heures
de Paris, on se re-
trouve brutalement ra-
mené plus d’un siècle en
arrière. Loin de Newcastle
et de ses usines, loin des
autoroutes, du bruit, des
zones commerciales, loin de
tout. Whitby, niché au bord
d’un profond aber, est invi-
sible depuis la terre, perdu
au fond de l’Angleterre sau-
vage, l ’Angleterre des
landes et des marécages,
des falaises battues par le
vent, l ’Angleterre des
chiens, des manoirs et des
cheminées, celle des
sœurs Brontë et de Daph-
né du Maurier. Au sud, le
minuscule port de
contrebandiers de Robin
Hood Bay, où les dames
en crinoline venaient
boire le thé en frémis-
sant d’émoi ; au nord, la
baie de Runswick, où de
très vieux gentlemen en
tweed discutent politique
autour du feu, une chope
d’ale à la main ; à l’ouest,

une lande tourbeuse ; à l’est, la
mer. Whitby est au bout du
monde. Le petit port baleinier,
patrie du capitaine Cook, parais-
sait déjà pittoresque en 1890,
lorsque l’intelligentsia londo-
nienne venait s’y encanailler. Il
n’a pratiquement pas changé de-
puis.

Au tourisme élitiste de jadis a
succédé une foule de familles po-
pulaires qui flânent sur les quais
en léchant des glaces ou des
sucres d’orge géants. Pour le
reste, la ville est plutôt moins pol-
luée qu’au temps des poêles à
charbon et toujours aussi belle
avec ses ruelles tordues blotties
au pied d’une monumentale ab-
baye, son pont mobile, sa double
jetée en arc de cercle où se fau-
filent encore les voiliers. « Les col-
lines sont si escarpées que, lorsque
vous vous trouvez au sommet de
l’une ou de l’autre, c’est à peine si
vous apercevez le creux au fond
duquel serpente le cours d’eau. Les
maisons de la vieille ville sont
toutes coiffées de toits rouges et
semblent grimper les unes sur les
autres, comme on le voit sur les
gravures qui représentent Nurem-
berg. A peine a-t-on quitté la ville,
on arrive aux ruines de l’ancienne
abbaye (...), des ruines immenses
qui vous donnent un réel sentiment
de grandeur (...). Entre ces ruines
et la ville s’élève le clocher de
l’église paroissiale, laquelle est en-
tourée d’un vaste cimetière. A mon

avis, c’est le plus bel endroit de
Whitby : on a de là une vue magni-
fique sur le port et la baie. »

La description faite par Bram
Stoker tient toujours. Au bout de
la promenade, on rêve d’om-
brelles et de crinolines, on ima-
gine Henry James saluant d’un
coup de haut-de-forme George
du Maurier, Charles Dickens ou
C. L. Dodgson, alias Lewis Carroll.
L’orchestre de plein air a disparu.
Mais le « Saloon » où ils organi-
saient des tableaux vivants existe
encore, transformé en théâtre.
Entre l’hôtel Royal et la pension
de famille du 6, Royal Crescent,
victorienne en diable, les quais,
les vieilles échoppes, les pubs et le
marché aux poissons, on suit
Bram Stoker pas à pas, dans un si-
lence à peine troublé par le cri des
mouettes. Dracula ? C’est moins
évident.

Whitby cultive le souvenir
comme le Bourguignon sa vigne.
Ici, le premier réflexe est intéres-
sé, donc aimable. A condition de
s’en tenir aux spécialités établies :
visiter les ateliers travaillant le jais
« comme jadis », collectionner les
photos victoriennes, superbement
reproduites et encadrées, dégus-
ter les poissons fumés ou le fudge,
un caramel pâteux tristement bri-
tannique, et ne pas oublier, bien
sûr, le capitaine Cook, sa maison,
son musée, son monument. Dites
Dracula et le regard se voile, mé-
fiant ou goguenard.

« Désolés, nous ne savons pas sur
quel banc s’asseyait le capitaine
Cook et – NON ! – Dracula n’a ja-
mais été ici ! », proclame une af-
fichette à l’entrée de l’église.
« Tout le monde nous demande où
est la tombe de Dracula. Je réponds

que c’est une fiction mais on ne me
croit pas ! », gémit Bob, le sacris-
tain. Victorien par intérêt, Whitby
n’est gothique qu’à son corps dé-
fendant. Bram Stoker, passe en-
core, mais le prince des ténèbres,
non ! La ville a bien assez de ses
propres légendes, dont l’écrivain
s’est d’ailleurs largement inspiré :
le vaisseau fantôme, le lugubre
chien noir qui, croisé la nuit, an-
nonce une mort prochaine, ou le
fiacre mystérieux qui emporte les
marins enterrés pour les précipi-

ter dans la mer, laissant les
tombes vides. Un guide habillé de
noir, haut-de-forme sur la tête,
organise, le soir venu, une « pro-
menade fantôme » dans la ville
qui enchante, paraît-il, les en-
fants. Depuis peu, il alterne avec

un circuit « à la recherche de Dra-
cula ». C’est que le vampire
commence à payer. Deux fois l’an,
au printemps et à l’automne, les
« gothiques » de tous les pays se
rassemblent à Whitby. En avril, ils
étaient plus d’un millier. Dans sa
confortable villa, Harry Collet, en
polo et gilet, a l’allure d’un pro-
fesseur en retraite. « Depuis le film
de Coppola, en 1992, tout le monde
accourt à Whitby, dit-il. Je vois de
tout : de vrais passionnés, qui
connaissent par cœur les vidéos

mais ont rarement lu le livre ; des
"gothiques" toujours élégants, ja-
mais agressifs ; des lycéens qui étu-
dient Bram Stoker au collège ; et
tout un tas de gens qui veulent se
faire peur. Ils sont peu à y croire
mais, de temps en temps, on tombe
sur des cas extrêmes, qui se font li-
mer les dents. » Harry, lui, ne se
déguise pas en vampire, comme
son prédécesseur. « Je ne pouvais
pas faire Dracula comme lui », dit-
il simplement.

Qui le pourrait ? Rex, le pion-
nier, qui se revendique fièrement
« premier Dracula de Whitby », est
inimitable. Immense et maigre,
vêtu d’un sweat vert, d’un nœud
papillon rouge piqué d’une
chauve-souris, il nous attend de-
vant son cottage en souriant de
ses immenses canines. Sont-elles
fausses ? On n’ose demander.
« Montez au grenier, tout est là-
haut ! », annonce-t-il en nous pré-
cédant sur l’échelle. Ça se gâte.
Photos, affiches, livres, disques,
capes de Dracula, le grenier est un
sanctuaire. Près de la lucarne un
– vrai – cercueil déborde d’al-
bums. Rex était ingénieur et
l’avoue comme une faute. Mais,
depuis quarante ans, il ne vit que
pour son héros, mélangeant allè-
grement faits et fictions, légendes,
jeux et réalités.

« Chaque fois que j’en ai l’occa-
sion, je me déguise », dit-il. Au dé-
but, cela choquait. « Les gens d’ici
ne veulent pas de Dracula. Depuis

cinq ou six ans, ils to-
lèrent les "gothiques",
mais, les "gothiques",
ce n’est pas vraiment
Dracula. » Peu à peu,
on s’est habitué à ses
excentricités. « Je fai-
sais aussi parfois le cir-
cuit "Capitaine Cook".
Ils disaient : "Tiens, voi-

là Dracula déguisé en
Capitaine Cook !" » C’est

Rex qui, associé à un ban-
quier, a ouvert sur le port, il
y a huit ans, la « Dracula
Experience ». Un bon sou-
venir : « Je sortais de la
tombe dégoulinant de
sang ; on a dû arrêter, les
femmes s’évanouissaient. »
Aujourd’hui, l’enseigne a
été reprise. On y vend des
tee-shirts, des araignées
en plastique et de fausses
dents qui brillent dans la
nuit. Le spectacle est
digne d’une baraque fo-
raine, en plus noir. Une
touriste ne s’y est-elle pas
cassé une jambe ? Rex
soupire : « Ils en font trop.
Quand je ne serai plus là,
Dracula disparaîtra. »

On prend congé, per-
plexe. Comment trouver
Dracula entre les farfelus et
les mercanti ? Le soir
tombe. Les boutiques ont
fermé depuis longtemps, les
rues sont presque désertes.
On remonte vers le « Memo-
rial Bram Stoker », cherché

en vain le matin.
C’est un simple banc
en fonte posé, en
1980, au flanc de la
colline ouest. Ano-
nyme – la plaque a
été volée –, son seul
mérite est d’offrir une
vue panoramique sur

le port, la vieille ville et l’abbaye
perchée au bord de la falaise.
L’abbaye, dont le squelette noirci,
usé par huit cents ans de tem-
pêtes, ne nous quitte jamais, ob-
sédante et vaguement sinistre.

L’abbaye : voilà l’endroit ! On
dégringole vers le pont, on tra-
verse la vieille ville puis on grimpe
les 199 marches en pierre qui
mènent au cimetière marin.
Comme l’héroïne de Bram Stoker,
lorsqu’elle tente de rejoindre son
amie menacée par une ombre
noire. Puis on s’arrête, saisi par la
beauté du panorama. Au loin, le
soleil déjà très bas perce un nuage
plombé, éclairant la mer d’une
lueur métallique. Whitby est des-
sous, dans l’ombre, dissimulé par
le rebord de la falaise qui tombe à
pic. Sur l’herbe une foule silen-
cieuse de tombes grêlées par le
temps nous entoure. On s’assoit
sur un banc, en face de l’église.
Derrière nous, l’abbaye profile sa
masse noire, menaçante. Est-ce ici
que Bram Stoker a imaginé son
comte démoniaque ? Le clocher
sonne neuf coups. Un chien hurle
au loin. On décampe. On a enfin
trouvé Dracula... 

Véronique Maurus
Dessins : Etienne Delessert
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ÉDITORIAL

L’art religieux à Tournai
LA VILLE de Tournai, qui releva

de la couronne de France jusqu’au
début du dix-huitième siècle, qui
offrit un tribut pour la libération
de Jeanne d’Arc, ce qui permit à la
Pucelle de remercier ces « gentils
et loyaux Franchoys », a été en 1940
une des villes martyres de Bel-
gique. Elle a énormément souffert
d’un sauvage bombardement alle-
mand qui détruisit quelques-uns
de ses plus beaux monuments.
Peu à peu, la « cité royale », ber-
ceau de la monarchie franque, re-
naît de ses ruines. La Halle aux
draps, édifice de la Renaissance, a
été intelligemment restaurée.

On vient d’y ouvrir pour l’inau-
gurer une importante exposition
d’art religieux ancien et moderne.
Cette initiative s’explique par le
fait que Tournai, avec sa vaste ca-
thédrale romane aux cinq clochers
fameux, a toujours été une des
grandes métropoles religieuses de

l’Occident. Certaines sections de la
rétrospective sont très réussies,
notamment celles des manuscrits
à miniatures et de l’orfèvrerie.

Malheureusement, la peinture
et la tapisserie, qui à Tournai
furent illustrées au cours des
siècles par des merveilles, sont in-
suffisamment représentées. Des
maîtres altissimes comme Rogier
de La Pasture (dit Van der Wey-
den), que Tournai revendique
comme son fils le plus illustre, son
maître Robert Campin, son
condisciple Jacques Daret, sont re-
présentés par des chefs-d’œuvre
dans les plus grands musées du
monde, mais ceux-ci ne veulent
pas s’en dessaisir. Telle qu’elle est,
pourtant, l’exposition de Tournai
est belle et mérite d’attirer la foule
des visiteurs.

L. P.
(14-15 août 1949.)

« La francophonie universitaire multilatérale
ne peut se concevoir que dans la parité,
la solidarité et l’excellence partagée »

Epreuve de force
euro-africaine
Suite de la première page

Les peuples du Vieux Continent
ne supportent plus que l’aide soit
gaspillée, voire détournée. « L’Eu-
rope doit faire mieux avec moins et
se montrer plus sélective dans l’oc-
troi de son aide. Celle-ci doit tenir
compte des mérites, fondés sur les
performances, autant que des be-
soins », soulignait Bernard Petit,
responsable européen des négo-
ciations « post-Lomé », lors d’un
récent séminaire organisé à
Bruxelles sous l’égide de l’Union
européenne.

Sur le principe, les pays ACP ne
peuvent qu’approuver la « bonne
gouvernance ». Mais ils de-
mandent qu’on définisse plus pré-
cisément les critères qui la
fondent, et les moyens de l’éva-
luer. Et qu’on débusque les cor-
rupteurs autant que les corrom-
pus. La « bonne gouvernance »,
assurent-ils, est un « idéal », un
« objectif à atteindre » qui ne se
décrète pas, mais « se mettra en
place progressivement ». Ils
craignent qu’elle n’entraîne une
baisse de l’aide et des « sanctions
arbitraires ». Le Niger, en 1996, et
le Togo, en 1998, ont été privés de
l’argent européen pour avoir violé
les clauses politiques de la
convention. A quoi l’Europe ré-
pond qu’elle est prête à punir ses

propres corrupteurs et qu’il ne
doit pas être si difficile de s’en-
tendre sur certains indicateurs de
bonne gestion.

Démocratiser suppose d’impli-
quer la « société civile » dans les
grands choix nationaux. L’Europe
souhaite échapper au tête-à-tête
exclusif « entre puissances pu-
bliques », ouvrir son partenariat à
« de nouveaux acteurs économiques
et sociaux », associer le secteur pri-
vé et les ONG à la formulation des
stratégies et à la mise en œuvre
des projets, dont la réussite dé-
pend largement du degré de parti-
cipation de leurs bénéficiaires.

En Afrique comme ailleurs, dit-
on à Bruxelles, l’Etat ne peut pas
– et ne doit pas – tout faire. Jaloux
de leur souveraineté, les gouver-
nements des pays ACP voient ces
demandes d’un mauvais œil. Ils
redoutent que l’Union euro-
péenne ne les dépossède de cer-
taines prérogatives. « La société ci-
vile risque, par ses exigences, de
déstabiliser un peu plus des Etats
déjà faibles », prévient Carl Gree-
nidge, secrétaire général adjoint
des ACP.

L’AFRIQUE PERD DU TERRAIN
Le commerce est l’objet d’une

autre discorde. Bruxelles veut ré-
former le système des préférences
à sens unique dont bénéficient les
ACP en Europe. Car celui-ci n’a ni
suffi à stimuler leur croissance ni
ne les a empêchés de perdre du
terrain. Leur part dans les impor-
tations de l’UE a chuté de 6,7 % en
1976 à 3,4 % en 1997. L’Afrique,

malgré les « préférences Lomé »,
s’est marginalisée un peu plus,
tout en commerçant toujours très
peu avec elle-même. En outre, ces
accords contredisent les règles li-
bérales de l’OMC.

Pour permettre aux ACP de
mieux s’insérer dans l’économie
mondiale, l’UE leur propose de
s’organiser sur une base régionale
en constituant des unions doua-
nières qui concluraient plus tard
des accords de libre-échange avec
elle. Ce dispositif décentralisé
remplacerait le système actuel se-
lon le calendrier suivant : statu
quo pendant cinq ans (2000-2004),
puis dix ans de mise en œuvre des
partenariats entre l’Union euro-
péenne et les sous-ensembles ain-
si créés. Pour Bruxelles, l’intégra-
tion régionale permettra aux ACP
d’accroître leurs échanges et d’at-
tirer plus d’investissements, en
créant un « effet de taille ». Après
tout, le PNB de l’Afrique noire
reste inférieur à celui des seuls
Pays-Bas.

Conscients qu’ils doivent
s’adapter à la mondialisation, les
ACP tentent de gagner du temps.
Ils réclament un moratoire de dix
ans. L’Europe et ses partenaires du
Sud demanderont en tout cas en-
semble un « traitement spécial et
différencié » pour les pays les
moins avancés (PMA) – 39 sur
71 ACP – lors des négociations du
cycle du Millénaire que l’OMC lan-
cera en novembre à Seattle. 

Mike Moore, futur patron de
l’OMC, a promis de « veiller aux
préoccupations » des ACP. En at-

tendant, les discussions UE-ACP, 
ouvertes en septembre 1998, sont
au point mort. Deux conférences
ministérielles – à Dakar en février,
à Bruxelles fin juillet – n’ont pas
permis de beaucoup progresser.
Une seule rencontre reste au ca-
lendrier, en novembre. L’Union
européenne veut conclure avant la
fin de l’année. En cas d’échec, les
relations UE-ACP flotteraient dans
un vide juridique qui empêcherait
de débloquer les 14,6 milliards
d’euros (95,77 milliards de francs)
prévus pour les cinq ans à venir. 

UN PRINCIPE DE « SOLIDARITÉ »
L’enjeu financier, à lui seul, inci-

tera les ACP au compromis. L’UE
demeure le premier fournisseur
d’aide publique au Sud, même si la
part de ses financements exté-
rieurs allouée aux ACP a diminué
de moitié en dix ans. On peut
comprendre aussi le dépit des
Africains lorsqu’ils voient les im-
menses sommes englouties par
l’Occident pour maintenir à flot la
Russie. Mais ce qui les alarme
avant tout, c’est que l’Europe soit
tentée d’abdiquer, au nom des lois
du marché, le principe historique
de « solidarité » qui fit de la
convention de Lomé le modèle
d’une certaine philosophie du dé-
veloppement.

L’Europe veut tourner la page
postcoloniale et nouer avec le Sud
une relation plus équilibrée.
L’Afrique devrait s’en réjouir. Au
contraire, elle s’en inquiète.

Jean-Pierre Langellier

AU COURRIER DU « MONDE »

L’ETAT ET LA CORSE
Votre éditorial du 8-9 août res-

sasse des propos entendus depuis
des années : « L’Etat doit faire ce-
ci », « Le gouvernement doit faire
cela... » Comme si l’Etat n’en fai-
sait jamais assez pour la Corse.

Vous semblez croire aux inten-
tions démocratiques des natio-
nalistes. Vous dites : « Ils admettent
que la majorité des Corses ne veut
pas aujourd’hui de l’indépendance
et qu’il n’est pas question de l’im-
poser. »

A mon avis cela ne tient pas. La
vérité est que les indépendantistes
ne sont pas prêts à renoncer à un
Etat qui est sommé de faire tou-
jours plus. Peuvent-ils se passer
d’une dépendance quasi absolue
pour une indépendance qui ré-
clame certains sacrifices ? 

Par ailleurs, écrire comme vous
le faites que les thèses nationa-
listes sont « au cœur du débat pu-
blic », que « ce n’est pas en diaboli-
sant les nationalistes qu’on
résorbera l’abcès » a de quoi faire
frémir. Si l’on n’avait pas combattu
avec vivacité les thèses lepénistes,
qu’en serait-il aujourd’hui ? Or, les
idées nationalistes corses sont
dans l’ensemble aussi funestes et
dangereuses en actes et en paroles

que celles du Front national. Il suf-
fit de lire les gazettes indépendan-
tistes pour s’en convaincre. (...)

Pierre Gegauff
Paris

GUERRES
DE COMMUNICATION

Le général américain Wesley
Clark se plaint d’avoir été tenu en
bride par les politiques (Le Monde
du 7 août), dans une guerre
conduite via les moyens modernes
de communication. Et d’aucuns de
gloser par ailleurs sur le caractère
tentaculaire de la grande puissance
mobilisant toutes les ressources de
l’électronique. C’est l’occasion de
rappeler le précédent du maréchal
Pélissier en Crimée en 1856 – pas si
loin des Balkans après tout.

Pélissier pestait contre sa posi-
tion de premier chef militaire de
l’histoire privé de liberté d’initia-
tive sur un théâtre d’opérations
pourtant lointain : le télégraphe
électrique le soumettait déjà aux
interventions constantes et en
temps réel de son autorité poli-
tique, qui se trouvait aux Tuileries.
L’événement inspira au polémiste
catholique Louis Veuillot, qui avait
pourtant soutenu Napoléon III
lors du coup d’Etat de décembre
1851, des réflexions étonnamment
modernes sur les capacités de pro-

jection de puissance, autorisées
par l’action conjuguée « de l’élec-
tricité et de la vapeur ». La possibi-
lité de bombarder n’importe quelle
capitale dans le monde depuis un
bureau lui paraissait menaçante
pour la liberté de tous. Rien de
nouveau sous le soleil, même par
temps d’éclipse ? 

Michel Lagrée
Cesson-Sévigné
(Ille-et-Vilaine)

VICTIMES SERBES
16 juin 1999 : les hostilités

viennent tout juste de prendre fin
au Kosovo. Au conseil des mi-
nistres, Jean-Pierre Chevènement
intervient : « Il faut absolument,
dit-il, éviter qu’il puisse y avoir des
éléments de provocation ou d’exac-
tion contre des civils serbes qui se-
raient conduits eux-mêmes à se ré-
fugier. » Il souhaite aussi que, au
Kosovo, « tout le monde soit désar-
mé afin d’éviter l’élimination des
Serbes civils ». Les jours suivants,
tollé général dans la presse « poli-
tiquement correcte », notamment
dans Le Monde. Est-il besoin de
commenter ? Sinon par la chanson
de Guy Béart : « Le premier qui dit
la vérité, il doit être exécuté. »

Janine Fau
Tassin-la-Demi-Lune

(Rhône)

Francophonie-alibi
ou francophonie partagée ? par Selim Abou

S OUPÇONS sur la coopé-
ration universitaire fran-
cophone », titrait Le
Monde du 6 juillet. La

lecture de l’article en question,
comme celle du billet (« Claude Al-
lègre veut exporter le savoir-faire
éducatif français ») et du profil
(« Un commerçant chez les péda-
gogues ») qui l’accompagnent,
éveillent en effet les pires soup-
çons. Mais, dans l’esprit de bon
nombre d’universitaires des pays
ayant le français en partage, c’est
sur la conception même que cer-
tains semblent se faire de la franco-
phonie – curieusement assimilée à
la coopération française – que ces
soupçons se portent.

Francophonie conçue comme un
alibi, tout juste bonne à servir de
camouflage à un appareil de coopé-
ration bilatérale monopolistique ?
Ou francophonie multilatérale, pa-
ritaire et donc, qu’on le veuille ou
non, cogérée, y compris par ceux
qui n’en assurent pas – ou que très
peu – le financement ? 

A la veille du sommet de Monc-
ton, à l’heure où les missions de
l’Agence universitaire de la franco-
phonie (AUF) paraissent sérieuse-
ment remises en cause, en parti-
culier par le ministre français de
l’éducation, la question mérite sans
doute d’être posée. Pour les scienti-
fiques francophones qui – est-il né-
cessaire de le rappeler ? – ne sont
pas tous français, loin s’en faut, et
souhaiteraient enfin savoir à quoi
s’en tenir en matière de 
codéveloppement solidaire, elle ap-
pelle en tout cas une réponse 
urgente.

Entendons-nous bien : il ne s’agit
pas d’affirmer ici que les actions ap-
prouvées par les sommets de la
francophonie ont vocation à se
substituer à celles prévues dans le
cadre des coopérations bilatérales.
Par une volonté légitime des Etats,
ces dernières demeurent, et reste-
ront longtemps encore, largement
prioritaires au regard de l’impor-
tance des actions entreprises et du
montant des crédits mobilisés.

Il n’en est pas moins vrai que la
francophonie universitaire multila-
térale correspond à une autre lo-
gique, non moins utile : celle visant
la mise en place d’actions de forma-
tion et de recherche partagées à
l’échelle d’un nouvel espace – l’es-
pace francophone – qui s’est
constitué au fil des années.

En créant Edufrance, structure
destinée à renforcer les prestations
internationales de l’enseignement
supérieur français, Claude Allègre,
conformément à sa fonction, inter-
vient sur le dispositif de coopéra-
tion de son pays et fait sans doute
œuvre utile. Mais, sauf à vouloir
déshabiller Paul pour habiller
Jacques, on ne voit pas en quoi cela
devrait affecter la francophonie
universitaire multilatérale qui,

d’une nature différente, relève, au
plan institutionnel comme au plan
fonctionnel, d’un engagement pris
par la France auprès de l’Organisa-
tion internationale de la francopho-
nie, dont Boutros Boutros Ghali as-
sure le secrétariat général.

Pour en faire l’expérience au
quotidien, les universitaires franco-
phones savent que la coopération
multilatérale dont ils sont les arti-
sans au sein de l’AUF complète très
utilement les actions de coopéra-
tion bilatérale, notamment celles

menées par le ministère français
des affaires étrangères. Ils s’inter-
rogent sur les véritables motifs du
mauvais procès intenté à cet orga-
nisme et craignent que le malaise
actuel n’ait en fait des racines plus
profondes que de simples querelles
de personnes, tant celles-ci pa-
raissent futiles, ou de misérables
considérations financières, tant les
budgets considérés demeurent mo-
destes.

Est-ce la fonction d’opérateur
confiée par les sommets franco-
phones aux institutions d’enseigne-
ment supérieur et de recherche qui

poserait problème ? Le statut actuel
de l’AUF étant source d’efficacité,
qu’il nous suffise de rappeler les
raisons pour lesquelles y porter at-
teinte constituerait une erreur
lourde de conséquences négatives : 

1. Les réseaux de l’Agence univer-
sitaire de la francophonie per-
mettent aux universitaires franco-
phones eux-mêmes, et non aux
bureaucrates, de définir et de
mettre en œuvre les actions jugées
prioritaires dans les domaines de la
formation, de la recherche et de

l’information scientifique. Cette
formule originale, qui s’appuie sur
les acteurs de la société civile, est à
la fois performante et moderne
dans la mesure où elle exprime les
besoins de la base et contribue à
rééquilibrer le poids des technos-
tructures traditionnelles.

2. L’AUF donne la possibilité aux
institutions d’enseignement et de
recherche francophones de travail-
ler à parité égale et d’être parties
prenantes dans la mondialisation
des échanges. Il y a là une appro-
priation de l’outil de la coopération
que les échanges bilatéraux, parfois

dictés au plus faible par le plus fort,
ne favorisent pas naturellement.

3. L’AUF ouvre les universités du
Sud à toutes les universités du
monde francophone, leur permet-
tant de diversifier leurs échanges
non seulement dans le sens Sud-
Nord et Nord-Sud, mais également
dans le sens Sud-Sud.

4. En matière de recherche, elle
permet aux laboratoires et aux
équipes du Sud de bénéficier direc-
tement de l’appui des meilleurs éta-
blissements du Nord par le biais de
partenariats démultiplicateurs.
Cette souplesse constitue un in-
contestable facteur d’enri-
chissement.

5. Enfin, du fait de son statut
multilatéral, l’AUF est particuliè-
rement bien armée pour favoriser
les intégrations régionales tant 
attendues.

Nous l’avons dit : sous peine
d’être perçue comme un alibi desti-
né à masquer des velléités hégémo-
niques qui n’oseraient dire leur
nom, la francophonie universitaire
multilatérale ne peut se concevoir
que dans la parité, la solidarité et
l’excellence partagée. Mais à quoi
bon ces beaux et généreux principes
qu’une action efficace ne viendrait
plus illustrer sur le terrain ?

Sélim Abou est recteur de
l’université Saint-Joseph de 
Beyrouth.

La transparence du marché
L A mode est à la trans-

parence. Personne ne
s’en plaindra – un
journal moins que tout

autre. L’accord passé, jeudi
12 août, entre producteurs et dis-
tributeurs de fruits et légumes
s’inscrit dans ce cadre. A partir de
lundi, le consommateur achètera
ses pommes, ses poires, ses
pêches et ses abricots en meil-
leure connaissance de cause.
Pour ces produits, et quelques
autres, les commerçants devront
obligatoirement afficher deux
prix : leur prix de vente et celui
auquel ils ont acheté leurs mar-
chandises aux producteurs, le
prix « départ station », comme
disent les professionnels, celui
perçu à la sortie de la coopérative
par le paysan.

Avec cet accord, qui devait être
approuvé par le ministère de
l’agriculture, les producteurs du
Sud-Ouest souhaitent sensibiliser
l’opinion à leurs problèmes : très
dépendantes des aléas clima-
tiques, leurs exploitations, de pe-
tite taille en général, le sont aussi
des puissantes centrales d’achat.
Les grands distributeurs du pays
espèrent, quant à eux, que ce
double affichage permettra de
mettre en évidence qu’ils ne sont
que les « boucs émissaires »
commodes d’une crise dans la-
quelle ils n’estiment avoir qu’une
part de responsabilité limitée.

Pris donc à témoin dans la
guerre qui oppose, depuis le dé-
but de l’été, les petits produc-
teurs du Sud-Ouest aux grands
de la distribution du pays, les
consommateurs ne devraient a
priori que se réjouir de cette ini-
tiative, annoncée comme tempo-
raire. Disposant d’informations
plus précises, ils pourront mieux

choisir et mieux faire jouer la
concurrence. Ils sauront mieux
comment se répartissent, entre le
paysan et le commerçant, les
quelques francs qu’ils paient
pour leur kilo de fruits d’été. Ils
sont néanmoins en droit de s’in-
terroger sur les avantages qu’ils
pourront tirer réellement de
cette initiative.

La transparence est nécessaire,
notamment dans les situations
de crise comme celles que
connaissent, régulièrement, ces
produits de « Dame Nature ». Il y
eut, on s’en rappelle, la crise du
chou-fleur en 1998, celle de la
fraise il y a deux ans, etc. Il y aura
d’autres crises. La mise en appli-
cation de ce principe du double
affichage se heurte cependant à
de difficiles problèmes tech-
niques – sur la définition du prix
à la production, par exemple, sur
le traitement à appliquer aux
produits importés aussi. Elle n’est
ensuite qu’une fausse transpa-
rence, comme ne manquent pas
de le souligner les commerçants :
le consommateur ne sait rien sur
la manière dont tous les intermé-
diaires (commerçants, mais aussi
grossistes, transporteurs, etc.) se
répartissent la marge entre prix
de vente et prix à la production.

Autant d’informations, si elles
étaient rendues publiques, ris-
querait, paradoxalement, de tuer
l’information. Sur les étals de nos
marchés, les étiquettes sont déjà
presque illisibles. Lourdes du
double étiquetage des prix en
francs et en euros, elles le sont
aussi des indications, obliga-
toires, sur l’origine des produits.
La transparence révèle les pro-
blèmes, elle aide à les régler, elle
n’est pas, en elle-même, une so-
lution.
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Elf-TotalFina : multiplication
des recours juridiques
PHILIPPE JAFFRÉ, PDG d’Elf Aquitaine, a reconnu, jeudi 12 août,
que la bataille boursière qui l’oppose à TotalFina finira « très pro-
bablement » par une fusion, à moins qu’un « chevalier blanc » n’in-
tervienne. Le PDG d’Elf, qui affirme avoir « reçu des coups de télé-
phone » dans ce sens, paraît citer cette hypothèse pour la forme.
L’enjeu semble désormais, non pas de savoir si la fusion intervien-
dra ou non, mais selon quelles modalités. Selon M. Jaffré, « des dis-
cussions sont possibles » sur le volet pétrolier de l’offre publique
d’échange (OPE) lancée le 5 juillet par TotalFina sur Elf. En re-
vanche, il ne ménage pas ses critiques sur le caractère « hostile » de
l’offre, « sur l’avenir de la chimie et sur la création de valeur ».
Avant que d’éventuelles négociations ne s’ouvrent, toutes les voies
juridiques auront été épuisées. TotalFina a déposé, jeudi 12 août, un
recours contre le feu vert donné le 28 juillet par le Conseil des mar-
chés financiers (CMF) à l’OPE lancée par Elf en réponse à son offen-
sive. Cette riposte, connue sous le nom de « méthode Pacman », est
une première en France. La cour d’appel de Paris devra donc se pro-
noncer sur la validité de cette stratégie. La cour d’appel a déjà été
saisie par Elf, dont l’objectif est « l’alignement des deux offres ». Le
CMF estime pour l’instant que celle de TotalFina doit s’achever la
première, ce qu’Elf considère comme désavantageux pour son 
projet.

La fièvre saisit tout le secteur aluminium
LA FIÈVRE s’est emparée du

monde de l’aluminium. En lançant
une attaque sur son compatriote
Reynolds pour risposter au projet
de fusion entre Alcan, Pechiney et
Algroup, l’américain Alcoa a re-
lancé les spéculations sur la re-
composition du secteur. Toutes les
actions des groupes d’aluminium
se sont enflammées et les marchés
bruissent de rumeurs. Certains
analystes parlent d’une possible
alliance entre Reynolds et la
branche aluminium de Viag,
d’autres imaginent une contre-of-
fensive lancée par le norvégien
Norsk Hydro ou par le groupe an-
glais Billiton.

Mais les attentes les plus fortes
portent sur la réaction du nouvel
ensemble formé par Alcan, Pe-
chiney et Algroup (APA). Après
Jean-Pierre Rodier, PDG de Pe-
chiney, qui avait déclaré « ne pas
exclure une contre-offre sur Rey-
nolds », Jacques Bougie, PDG

d’Alcan et président du futur en-
semble, a annoncé, jeudi 12 août,
qu’il « n’écartait aucune possibili-
té ». APA lancera-t-il une contre-
offre sur Reynolds ? Il lui faudrait
recourir à un montage compliqué.
La nouvelle société n’étant pas en-
core constituée, un seul des trois
devrait se porter acquéreur, en su-
renchérissant sur l’offre de
5,6 milliards de dollars proposée
par Alcoa.

DE L’INTÉRÊT POUR REYNOLDS
Dans ce cas, les parités négo-

ciées entre les trois groupes se-
raient remises en cause. De plus,
intégrer quatre groupes de culture
différente en même temps relève-
rait du tour de force, alors que le
projet de création d’APA fait déjà
naître des inquiétudes. Dans un
communiqué commun, publié jeu-
di, plusieurs syndicats suisses ont
fait part de leurs préoccupations.
« La situation est bien plus préoc-

cupante pour l’emploi que ce que
veut dire la direction d’Algroup »,
déclarent-ils, en réclamant une
discussion rapide avec la direction
du groupe suisse. Les syndicats de
Pechiney ont également déclaré
qu’ils seraient vigilants.

L’effervescence qui entoure
Reynolds fait, en tout cas, le bon-
heur de ses actionnaires. High-
fields capital management LP, le
plus important actionnaire du
groupe, a fait savoir, jeudi, à la di-
rection qu’il souhaitait « la tenue
d’enchères pour vendre au plus of-
frant ». « Vos actionnaires le mé-
ritent et nous vous tiendrions res-
ponsable si vous échouiez », précise
Highfields dans une lettre adres-
sée au président de Reynolds.

Le groupe d’aluminium doit te-
nir une réunion extraordinaire de
son conseil d’administration, di-
manche 15 août, pour se pronon-
cer sur l’offre d’Alcoa. Ce dernier a
donné jusqu’à lundi à la direction

de Reynolds pour accepter amica-
lement son offre. Après cette date,
Alcoa est décidé à se passer du
consentement de Reynolds. 

Alcoa a tenté jeudi de rassurer
les marchés sur son projet. Cer-
tains observateurs n’excluent pas
que les autorités de la concur-
rence américaines mettent leur
veto au projet de rapprochement
entre Alcoa, numéro un mondial,
et Reynolds, numéro deux améri-
cain, compte tenu de la position
dominante qu’ils auraient sur le
marché nord-américain.

Alcoa estime qu’il n’y a aucun
risque. Selon lui, les métiers domi-
nants de Reynolds sont soit
complémentaires soit de tout
autre nature que celui d’Alcoa.
Dès lors, le groupe américain ne
voit pas pour quelles raisons le
gouvernement américain bloque-
rait l’opération.

Martine Orange

Le pire des scénarios
LA PAGAILLE continue. La ba-

taille boursière de six mois entre la
Société générale, Paribas et la BNP
avait été marquée par une ava-
lanche de procédures judiciaires en

tout genre, de déclarations frôlant
parfois la diffamation, s’apparen-
tant souvent à de la basse propa-
gande. L’opinion publique avait dé-
couvert avec étonnement que ces
banquiers réputés si distants et si
froids pouvaient être capables d’uti-
liser des méthodes de voyous. Les
autorités de marché ne se sont
guère émues, sauf au dernier jour,
d’une telle dérive, aux conséquences
fâcheuses pour l’image de la place
financière de Paris.

Malheureusement, la clôture des
offres publiques d’échange (OPE),
vendredi 6 août à minuit, n’a pas
mis fin à ce « bordel », pour re-
prendre le terme utilisé par le gou-
verneur de la Banque de France.
D’une part, les titres des trois prota-
gonistes continuent à faire l’objet,
en Bourse, d’une étrange agitation :
les deux camps sont soupçonnés de
renforcer, dans la plus grande opaci-
té, leurs positions respectives.
D’autre part, le long délai prévu
entre la fin des OPE et l’annonce des
résultats – onze jours, sans doute un
record mondial – rendait quasi iné-

vitable la propagation de fuites.
C’est ce qui se produit, avec tout le
lot de manipulations que cela sup-
pose. Une telle lenteur peut sur-
prendre de la part de marchés bour-
siers vivant à l’ère du
tout-électronique et de la part d’une
place qui ne cesse de vanter sa
technologie de pointe. 

Mais l’essentiel n’est pas là. Si les
rumeurs actuelles se vérifient, la re-
composition espérée du paysage
bancaire français se traduira avant
tout par son affaiblissement. L’hy-
pothèse selon laquelle la BNP s’em-
parerait de Paribas mais échouerait
dans sa tentative de prise de
contrôle de la Générale constitue le
pire des scénarios. Les deux projets
rivaux, la fusion à trois SBP (Société
générale-BNP-Paribas) et le mariage
à deux SG-Paribas, avaient au moins
le mérite de créer, chacun à sa fa-
çon, un champion bancaire français.

« DEUXIÈME DIVISION »
Le premier aurait constitué une

puissante banque à réseau doublé
d’un pôle de banque d’investisse-
ment solide. Le second, par le ma-
riage des deux établissements les
plus actifs et les plus réputés sur les
marchés de capitaux, aurait doté la
France d’un champion européen ca-
pable de rivaliser avec les grandes
maisons américaines.

L’ensemble BNP-Paribas qui se
dessine aujourd’hui risque de jouer,
dans tous les secteurs, en
« deuxième division » dans le cham-
pionnat bancaire mondial. Pour plu-
sieurs raisons. D’abord, à cause de
son caractère hostile, ce rapproche-

ment pourrait provoquer le départ
des meilleures équipes de Paribas,
une perte difficile à surmonter pour
une banque d’investissement. De
surcroît, le président de la BNP, Mi-
chel Pébereau, cache à peine son
aversion pour les activités de mar-
ché, dont le caractère aléatoire et
risqué ne convient pas à son tempé-
rament de gestionnaire hors pair.
Surtout, comme l’a répété M. Pébe-
reau lui-même depuis plusieurs
mois, la force du projet SBP se trou-
vait dans l’union de deux grands ré-
seaux, la place de Paribas était se-
condaire. « La première grande
restructuration a été le rapproche-
ment Société générale-Paribas, mais
ce n’est pas un rapprochement de
grandes banques à réseau, expli-
quait-il dès le 10 mars. Le seul projet
de cette nature possible aujourd’hui,
c’est un rapprochement Société géné-
rale-BNP. » Celui-ci, selon les pre-
mières informations disponibles, ne
devrait pas se faire.

Pour les pouvoirs publics, enfin,
l’échec serait total. La naissance
d’un grand champion bancaire fran-
çais qu’ils appelaient de leurs vœux
n’aurait pas lieu. Du coup, la Société
générale, après avoir raté Paribas et
afin de ne pas être marginalisée sur
la scène bancaire internationale, ne
devrait pas hésiter à se tourner vers
un établissement étranger : c’est
précisément ce que Bercy voulait à
tout prix empêcher. Si les premiers
résultats sont confirmés, la plus
grande bataille boursière du pays
n’aura fait que des perdants.

Pierre-Antoine Delhommais

ANALYSE
SBP et SG-Paribas
avaient le mérite
de créer, chacun,
un champion français

Le renforcement des mesures de contrôle
n’a pas empêché les « fuites »

COMME BEAUCOUP le crai-
gnaient, des « fuites » sur les ré-
sultats de la bataille entre la BNP,
la Société générale et Paribas ont
eu lieu. Pourtant, rappelle le
Conseil des marchés financiers
(CMF), qui exerce le pouvoir ré-
glementaire, de contrôle et de dis-
cipline du marché français, moins
de la moitié des titres apportés
aux différentes offres avaient été
officiellement décomptés jeudi
soir 12 août. Et les cinq plus im-
portants conservateurs de titres
de la place de Paris – Paribas, la
Société générale, la Caisse des dé-
pôts et consignations (CDC), la
BNP et Crédit agricole Indosuez –
n’avaient pas encore terminé leur
travail de centralisation. 

Les estimations sur les résultats
définitifs sont donc très large-
ment sujets à caution. Les services
titres des grandes banques fran-
çaises ne disposent que de résul-
tats partiels : ce sont ces données
qui ont filtré et ont été utilisées
comme des sondages grandeur
réelle en vue des résultats défini-
tifs.

ÉVENTUELLES SANCTIONS
Pourtant, les établissements

risquent gros en cas d’indiscré-
tion. Hautement stratégiques, ces
centres sont étroitement surveil-
lés par le CMF qui a dépêché une
quinzaine de contrôleurs dans les
plus grandes banques françaises.
Depuis la loi de 1996 sur la moder-

nisation des activités financières,
les établissements financiers sont
organisés par métiers. Celui de
conservateurs de titres est soumis
à une autorisation du CMF. Toute
fuite ou manquement au secret
professionnel peut donc être
sanctionné par le CMF qui peut
retirer, provisoirement ou défini-
tivement, son agrément et appli-
quer des sanctions pécuniaires.
Toutefois, jeudi soir, le CMF a in-
diqué qu’il n’avait pas encore ou-
vert d’enquête sur les éventuelles
fuites.

Le CMF avait déjà renforcé les
mesures de sécurité sur le dérou-
lement des OPA, en juin 1998, à la
suite des malversations qui
avaient émaillé celle d’Allianz sur
les AGF. Depuis un an, tous les
bordereaux d’opérations doivent
être horodatés pour en assurer la
« traçabilité », le délai de centrali-
sation des ordres par Paris Bourse
a été réduit de six à trois jours et
la publication des résultats a été
avancée à neuf jours contre douze
auparavant.

Chronologiquement, les offres
de la BNP et de la Société géné-
rale se sont terminées le 6 août à
minuit. A partir de cette date,
toutes les agences bancaires de
France ont collecté les coupons-
réponses envoyés par leurs
clients. Les investisseurs institu-
tionnels ont souvent adressé leurs
ordres par un système informa-
tique. Les agences ont ensuite

transmis ces bordereaux au ser-
vice titre de leurs maisons mères.
Ces dernières avaient jusqu’au
vendredi 13 août à minuit pour ef-
fectuer une centralisation des
ordres en provenance de leur ré-
seau et transmettre ces résultats à
Paris Bourse (ex-Société des
Bourses françaises) qui effectue la
centralisation générale.

COMPTAGE ET VÉRIFICATION
Dans cette affaire, Paris Bourse,

le promoteur des marchés finan-
ciers français, ne remplit qu’un
rôle d’exécutant technique pour
le compte du CMF. Des intermé-
diaires financiers, il reçoit à la fois
les liasses de bordereaux (support
physique) et les titres (sur support
informatique depuis la dématéria-
lisation des titres en 1984).

Dès leur arrivée à Paris Bourse,
les titres sont bloqués dans un
compte spécial « opération finan-
cière » et les bordereaux sont sai-
sis dans le système informatique
de Paris Bourse. Puis un logiciel
effectue les rapprochements entre
les informations contenues dans
les bordereaux et le nombre de
titres effectivement transmis. Les
deux chiffres doivent corres-
pondre parfaitement. Après
comptage et vérification, Paris
Bourse devra transmettre, mardi
17 août, les résultats globaux au
CMF, qui les rendra alors publics.

Enguérand Renault

BANQUES Alors que la proclama-
tion officielle des résultats de la ba-
taille boursière entre la Société géné-
rale, Paribas et la BNP est prévue pour
le mardi 17 août, des « fuites » ont eu

lieu, jeudi 12 août. Des mesures de
contrôle renforcées avaient pourtant
été mises en place par les autorités de
marché pour éviter ce genre d’indis-
crétions. b LA BNP, selon les pre-

mières informations, s’emparerait,
avec une confortable majorité, de Pa-
ribas, mais échouerait à prendre la
majorité du capital de la Société géné-
rale. b UN TEL SCÉNARIO compromet-

trait la naissance d’un champion ban-
caire national et européen. La Société
générale, de son côté, après avoir raté
Paribas, pourrait choisir de s’allier
avec un établissement étranger, ce

que les pouvoirs publics français vou-
laient à tout prix éviter. b À L’OUVER-
TURE de la Bourse, vendredi matin, le
titre BNP perdait 1,39 %, l’action SG
gagnant 2,77 % et Paribas 2,94 %.

La BNP emporte une demi-victoire
Selon nos informations, la banque présidée par Michel Pébereau obtiendrait la majorité du capital de Paribas,

mais serait minoritaire dans celui de la Société générale. Ces résultats partiels augurent mal de la naissance d’un mariage à trois
LE SUSPENSE qui dure depuis

la clôture des offres de la BNP sur
la Société générale et Paribas et de
SG sur Paribas, le 6 août à minuit,
touche à sa fin. Les premières
fuites sur les résultats ont eu lieu,
jeudi 12 août. Selon ces indiscré-
tions, la BNP s’emparerait de Pari-
bas, avec une majorité en capital
et droits de vote, mais elle n’aurait
pas réussi à prendre la majorité du
capital de la Société générale
(SG). Une source proche de la
BNP mentionnait, jeudi 12 août,
plus de 50 % de Paribas pour la
BNP mais entre 30 % et 35 % du
capital de la Générale. Mais une
autre indiscrétion, elle aussi en
provenance du camp BNP, faisait
état d’une part comprise entre
35 % et 48 %. 

Selon Le Figaro, dans son édi-
tion du 13 août, la BNP obtien-
drait entre 58 % et 60 % du capital
de Paribas, et entre 36 % et 42 %
du capital (30 à 35 % des droits de
vote) de la Société générale, le
taux d’abstention étant de 10 %.
« Toute indication sur les chiffres
est ridicule », notait un protago-
niste. La direction de la communi-
cation de la BNP ne souhaitait

pour sa part donner aucune esti-
mation chiffrée, tout en réaffir-
mant sa « confiance » dans l’issue
du scrutin. Du côté de la Générale
et de Paribas, on se refusait à tout
commentaire. Chez Paribas, tou-
tefois, le moral semblait quelque
peu atteint par la publication de
ces « fuites ».

Tous ces chiffres doivent être
pris avec la plus grande prudence :
les autorités de marché affirment
qu’à ce stade, les résultats ne
peuvent être connus, les conser-
vateurs de titres étant tenus au se-
cret professionnel. « Soit certains
ont craqué, soit c’est de l’intox »,
commente un observateur. Le
Conseil des marchés financiers
(CMF) ajoute : « Plus de la moitié
des conservateurs de titres n’ont pas
encore fait remonter leurs ordres à
Paris Bourse. » Le CMF avait indi-
qué que les résultats provisoires
seraient communiqués à partir du
mardi 17 août. Mais la multplica-
tion des fuites pourrait inciter
l’autorité de marché à prendre de
l’avance sur son calendrier initial.
D’autant que ces fuites ne sont
pas sans incidence sur l’évolution
des cours de Bourse des trois

banques concernées. Vendredi
matin, la Société générale a ouvert
en hausse de 2,77 % et Paribas de
2,94 %. BNP cédait 1,39 %.

Si ces premiers résultats offi-
cieux se vérifient, les autorités
bancaires vont devoir trancher. Le

Comité des établissements de cré-
dit et des entreprises d’investisse-
ment (Cecei), présidé par Jean-
Claude Trichet, gouverneur de la
Banque de France, doit en théorie
se réunir mardi 17 août à 17 h 30.
Le Cecei devra décider si la BNP a

le droit de conserver ou non une
participation minoritaire de SG
(Le Monde du 13 août). Tout dé-
pendra du taux atteint. Et les deux
camps sont prêts à en découdre
sur ce point.

M. Trichet, dans une lettre du
16 juillet adressée à Daniel Bou-
ton, président de la Société géné-
rale, notait que tout initiateur qui
souhaiterait conserver une partici-
pation minoritaire devrait « solli-
citer une nouvelle autorisation » et
« proposer à l’appui de celle-ci une
solution claire et concertée ». Le
Cecei avait indiqué le 7 juillet que
sa décision serait appréciée « au
regard de l’existence d’un pouvoir
effectif de contrôle des établisse-
ments concernés ».

AVIS CONTRAIRE
Pour la BNP, « un actionnaire

détenant seul autour de 35 % des
droits de vote de la société, face à
un actionnariat dispersé, exerce le
contrôle effectif », selon son pré-
sident Michel Pébereau. Ce n’est
pas l’avis du tandem SG-Paribas,
qui considère que « la BNP ne peut
prétendre exercer un contrôle effec-
tif avec une minorité des droits de

vote de la Société générale ou de
Paribas si tous les actionnaires, qui
représentent donc, par hypothèse,
une majorité, ont positivement reje-
té le projet proposé par ce minori-
taire ». « Sans parler de chevalier
blanc, ce sera une bagarre longue
et difficile » , prédit-on dans le
camp de la Société générale.

La Générale et Paribas s’ap-
puient en outre sur la notion de
solution « claire et concertée »
mise en avant par les autorités
bancaires. Pour les juristes de SG
et Paribas, la prise de position du
Cecei est sans ambiguïté sur ce
point : « En l’absence de solution
concertée, une banque ne pourra
être autorisée à conserver une par-
ticipation minoritaire dans une
autre banque. »

Qu’adviendra-t-il, enfin, de la
Générale si elle se retrouve seule ?
« En cas de défaite sur Paribas,
nous rediscuterons avec plusieurs
établissements en vue d’un éventuel
mariage avec un européen », indi-
quait-on vendredi matin à la Gé-
nérale. Mais Bercy est opposé à
des mariages transfrontaliers.

Pascale Santi
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LES DÉPARTEMENTALES DE L’INFO

Les rapports de bon voisinage du « Bien public »
Le quotidien de Dijon va faire imprimerie commune, à Chalon-sur-Saône, avec un autre titre du groupe Hersant,

« Le Journal de Saône-et-Loire ». A cette occasion, il changera à la fois de format et de formule
DIJON

de notre envoyé spécial
La Bourgogne fait presque sé-

cession dans la carte de France de
la presse, dominée par de grands
journaux régionaux. La Bretagne a
Ouest-France, l’Aquitaine Sud-
Ouest, l’Auvergne La Montagne, le
Centre La Nouvelle République du
Centre-Ouest, etc. Presque chaque
région a son journal qui la repré-
sente. La Bourgogne, elle, a quatre
départements et quatre quoti-
diens : L’Yonne républicaine
(Auxerre), Le Journal du Centre
(Nevers), Le Journal de Saône-et-
Loire (Chalon-sur-Saône) et
Le Bien public (Dijon).

Chacun reste sur son territoire et
veille à ne pas dépasser ses fron-
tières. Ils collaborent cependant
pour réaliser un supplément
économique. Chaque département
a ainsi un seul journal, qui vit sans
concurrence. Ça n’a pas toujours
été le cas. Dijon est l’une des rares

grandes villes de France où s’af-
frontaient encore deux quotidiens
jusqu’au début des années 90.
Les Dépêches titillaient encore le
vénérable Bien public, l’un des plus
anciens de France. Les unes étaient
de gauche, l’autre de droite.

Et puis le jeu des fusions est in-
tervenu. Le Progrès a absorbé
Les Dépêches, avant de se faire ava-
ler par le groupe Hersant, qui a
pris le contrôle du Bien public en
1991 et opéré la fusion des deux
quotidiens dijonnais. Louis
de Broissia, alors directeur du jour-
nal et député RPR du départe-
ment, a été chargé par Robert Her-
sant d’« organiser le pluralisme
dans un seul titre ». Mais la diffu-
sion du nouveau Bien public
(55 921 exemplaires en 1998) n’a pu
additionner celle des deux titres.
Environ 15 000 exemplaires se sont
envolés.

Le journal puise ses racines dans
un titre fondé en 1848 par Lamar-
tine, Le Bien public de Saône-et-
Loire. Le titre réapparaît en 1868,
en se référant explicitement au
poète, lorsque L’Union bourgui-
gnonne, créée en 1851, change de
nom pour devenir Le Bien public.
L’éditorial de ce numéro, signé du
rédacteur en chef Théophile Ger-
sant, affirme son ambition d’être à
la fois « un journal de Paris et un
journal régional, tout ensemble ».
« Le journalisme des départements a
une raison d’être et un objet déter-
miné », explique M. Gersant, qui
critique au passage les journaux
parisiens : « Ils nous emprunteront
quelques crimes quand ils les trouve-
ront dans nos colonnes, ils prêteront
toute leur attention à un assassinat
bien réussi, ils pataugeront avec zèle
dans nos élections tous les sept
ans. »

Le Bien public a toujours gardé
un certain rang dans la presse ré-
gionale. « C’est un journal qui a des
lettres de noblesse », explique Louis
de Broissia. Le quotidien, qui a ap-

partenu pendant presque tout le
siècle au baron Thénard, s’est sa-
bordé en juin 1940, à l’arrivée des
Allemands. La famille Thénard a
ensuite fait appel à plusieurs ac-

tionnaires – RTL, puis Le Républi-
cain lorrain –, avant de céder à Ro-
bert Hersant.

Plus récemment, le journal a fail-
li se retrouver dans le giron de
L’Est républicain. Louis de Broissia
était partisan de ce rapproche-
ment. Il a quitté l’entreprise fin
1996, juste avant que le journal ne
se rapproche de Chalon et surtout
du pôle Rhône-Alpes, avec lequel il
n’entretenait pas les meilleures re-
lations.

Le journal puise
ses racines dans
un titre fondé en 1848
par Lamartine

La rotative du Bien public datait
de 1972, celle du Journal de Saône-
et-Loire, le doyen des journaux
français, est récente. Il n’était
guère raisonnable d’avoir deux ro-
tatives à 70 kilomètres d’autoroute
pour tirer 130 000 exemplaires.
C’est le PDG du journal de Chalon,
François Prétet, qui a pris la pré-
sidence du Bien public, renouant
avec une tradition familiale,
puisque son père et son grand-
père avaient occupé des postes de
direction dans les deux titres.

« Les deux histoires se sont mêlées,
les deux journaux sont des cousins. Il
s’agit de mettre en place une entre-
prise de communication de dimen-
sion régionale », explique François
Prétet. « En aucun cas il ne s’agit de
faire un seul titre », renchérit Jean
Viansson-Ponte, qui a pris la direc-
tion du quotidien en 1997.

A Dijon, l’idée de perdre la rota-

tive n’a pas été facile à accepter.
Certains craignent une avancée
trop importante du bouclage. Jean
Viansson-Ponte veut saisir cette
occasion pour opérer quelques
changements. Jusque-là, Le Bien
public avait le plus grand format
des journaux français, une parti-
cularité devenue « un handicap ».
Le nouveau journal, qui devrait pa-
raître début 2000, adoptera désor-
mais le format du Figaro. La for-
mule aussi va être « repensée » :
« Le journal aura deux cahiers, un
général et un local », explique
M. Viansson-Ponte.

Un nouveau directeur de la ré-
daction, Jean-Claude Pierre – au-
paravant chef de la locale de Di-
jon –, vient d’être nommé en
remplacement d’Yvon Mezou. Sa
mission sera notamment d’arrêter
l’érosion de la diffusion du journal,
surtout à Dijon qui représente la
moitié des ventes. Et aussi d’amé-
liorer son image. Depuis un an,
Philippe Alexandre propose un bil-
let quotidien en « une ».

« Je trouve quand même qu’un
journal seul sur sa zone comme
Le Bien public devrait prendre plus
de risques dans l’information lo-
cale », lance un chauffeur de taxi à
son client plongé dans le quoti-
dien. « Nous traitons de plus en plus
d’affaires qu’on aurait sans doute
passées sous silence il y a vingt ans »,
rétorque le journaliste politique
Gérard Huvet. Depuis juillet 1997,
le tribunal de commerce de Dijon
refuse de publier ses annonces lé-
gales dans Le Bien public à cause
d’un article jugé « tendancieux ».

Alain Salles
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CHANGES-TAUX
LE DOLLAR perdait du terrain
vendredi 13 août. Le billet vert, qui
avait dépassé les 116 yens jeudi,
était repassé vendredi au-dessous
des 115 yens pour coter
114,85 yens. Il n’a visiblement pas
profité des déclarations de Bill
Clinton, qui a précisé jeudi à la té-
lévision qu’il était favorable à un
dollar fort. Pour sa part, l’euro se
redressait face au billet vert pour
coter 1,0687 dollar. Sur les marchés
obligataires, le rendement des
titres français émis à dix ans s’ins-
crivait à 5,06 %, contre 5,07 % jeu-
di. Celui des emprunts d’Etat alle-
mands, les bunds, émis à la même
échéance, s’établissait à 4,93 %,
comme la veille. 

BOURSES
LE DOW JONES, principal indice
de la Bourse de New York, a stagné
jeudi . Il n’a gagné que 0,01 %, à
10 789,39 points, tandis que l’indice
composite de la Bourse électro-
nique, le Nasdaq, a perdu 0,60 %, à
2 549,49 points. Les Bourses euro-
péennes ont accusé le coup vendre-
di 13 au matin. A Paris, l’indice
CAC 40 a ouvert en baisse de
0,16 %, à 4358,48 points, après avoir
gagné 2,27 % la veille. De même, à
Francfort, l’indice DAX cédait
0,32 %, à 5 111,02 points. La Bourse
de Tokyo, enfin, a terminé la séance
du vendredi sur une hausse limitée
de 0,1 %, à 17 435,17 points. La pro-
gression du yen face au dollar a
rendu les boursiers un peu nerveux.

ÉCONOMIE
a ÉTATS-UNIS : les ventes de
détail ont progressé de 0,7 % en
juillet après une baisse de 0,2 %
en juin (chiffre révisé), a annoncé
jeudi 12 août le département
américain du commerce.

a JAPON : le fort rebond de
l’économie au premier trimestre
a été confirmé vendredi 13 août
par les statistiques révisées du
produit intérieur brut (PIB), qui a
crû de 2 %. En rythme annuel, la
croissance de l’activité a atteint
8,1 % pour la période
janvier-mars. Le nombre des
défaillances d’entreprise a reculé
de 22,1 % en juillet, par rapport à
juillet 1998.

a CHINE : les exportations ont
progressé de 7,5 % en juillet,
deuxième mois de hausse
consécutif.

a ESPAGNE : le taux de
chômage estimé a reculé au
deuxième trimestre pour revenir
au niveau de 1982, soit 15,63 % de
la population active, contre
16,97 % au premier trimestre. Le
nombre de sans-emploi a diminué
de 210 100, à 2 550 700.

AFFAIRES
b ACCOR : le groupe français
d’hôtellerie et de services aux
entreprises détient plus de 99 % du
capital de la chaîne d’hôtels
économiques américaine Red Roof
Inns à l’issue de son offre publique
d’achat (Le Monde du 13 juillet).

b AXA : l’assureur britannique
Sun Life and Provincial Holdings
(SLPH), filiale du groupe français
Axa, a annoncé jeudi 12 août la
vente des activités britanniques
d’assurance-vie et retraite de
Guardian Royal Exchange au
néerlandais Aegon pour 759 millions
de livres (1,14 milliard d’euros) au
Royaume-Uni.

b AIR FRANCE : la compagnie
aérienne envisage de reprendre
ses vols vers l’Algérie « à la
fin octobre » pour le début de la

saison d’hiver, « si les conditions de
sûreté et de sécurité requises à
l’aéroport d’Alger sont remplies », a
déclaré jeudi à Tunis son PDG,
Jean-Cyril Spinetta.

b DAEWOO : le deuxième
conglomérat sud-coréen poursuit
sa restructuration (Le Monde du
10 août). Le groupe a annoncé,
vendredi, la cession de sa filiale
d’électronique à une firme
américaine d’investissement, Walid
Alomar and Associates, qui est
contrôlée par des intérêts saoudiens.
La transaction, qui avait fait l’objet
d’un protocole d’accord fin juillet,
s’élèvera à 3,2 milliards de dollars
(2,9 milliards d’euros). L’accord final
devrait être signé le 9 septembre. 

b PRATT & WHITNEY : le
constructeur américain de
réacteurs d’avions a annoncé jeudi
la suppression de 1 500 emplois aux
Etats-Unis, dans le cadre d’un
programme de restructuration . Le
groupe, basé à East Hartford
(Connecticut), appartient au
conglomérat industriel United
Technologies.

b DASA : le groupe aéronautique
allemand DaimlerChrysler
Aerospace a annoncé jeudi avoir
pris une participation de 33 % dans
Reutech Radar Systems, une société
sud-africaine spécialisée dans les
systèmes de défense électronique
récemment créée.

b SIEMENS : le groupe allemand
a annoncé jeudi que KWU, sa filiale
spécialisée dans l’énergie, avait
décroché un contrat de
153,4 millions d’euros pour la
construction d’une centrale
thermique à Vienne (Autriche). La
commande a été passée par la
société Wienstrom, une filiale de
Wiener Stadtwerke holding.

b FRANCE TÉLÉCOM : le
développement très rapide du
téléphone portable en France mais
aussi l’expansion internationale ont
dopé la croissance de France
Télécom au premier semestre, avec
une augmentation de 9,2 % du
chiffre d’affaires, qui atteint
12,98 milliards d’euros
(85,146 milliards de francs).

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 13/08 12/08 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17435,17 0,07 25,96

HONGKONG HANG SENG 12608,18 ± 1,34 25,47

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 41,64

SÉOUL COMPOSITE INDEX 109,19 ± 3,51 68,14

SYDNEY ALL ORDINARIES 2958,80 0,50 5,17

BANGKOK SET 29,22 ± 0,34 13,79

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4515,31 ± 0,62 47,78

WELLINGTON NZSE-40 2166,01 0,06 4,88

12608,18

HONGKONG Hang Seng

14506

14017

13527

13038

12548

12059
[ [ [

17 M. 30 J. 13 A.

17435,17

TOKYO Nikkei

18532

18020

17508

16996

16484

15972
[ [ [

17 M. 30 J. 13 A.

122,60

¤URO / YEN

132

130

128

125

123

121
[ [ [

18 M. 30 J. 13 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 12/08 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10789,39 0,01 17,51

ÉTATS-UNIS S&P 500 1298,16 ± 0,29 5,61

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2549,49 ± 0,60 16,27

TORONTO TSE INDEX 6914,98 0,09 6,61

SAO PAULO BOVESPA 10046,00 ± 0,89 48,08

MEXICO BOLSA 294,63 0,24 26,73

BUENOS AIRES MERVAL 472,55 ± 0,18 9,88

SANTIAGO IPSA GENERAL 127,10 0,14 65,06

CARACAS CAPITAL GENERAL 4536,68 0,89 ± 5,26

1,06

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
[ [ [

18 M. 30 J. 13 A.

10789,-

NEW YORK Dow Jones

11209

11061

10912

10764

10615

10466
[ [ [

17 M. 30 J. 12 A.

2549,49

NEW YORK Nasdaq

2864

2767

2671

2574

2477

2380
[ [ [

17 M. 30 J. 12 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 13/08 12/08 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3623,20 ± 0,47 8,40

EUROPE STOXX 50 3574,33 ± 0,42 7,65

EUROPE EURO STOXX 324 311,32 ± 0,39 4,34

EUROPE STOXX 653 298,69 ± 0,33 6,98

PARIS CAC 40 4359,73 ± 0,14 10,58

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 2986,29 ± 0,08 12,42

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 551,91 ± 0,25 2,52

BRUXELLES BEL 20 2951,67 0,27 ± 16,01

FRANCFORT DAX 30 5111,58 ± 0,31 2,10

LONDRES FTSE 100 6153,30 2,31 4,60

MADRID STOCK EXCHANGE 9376,20 ± 0,34 ± 4,68

MILAN MIBTEL 30 32515,00 ± 0,66 ± 7,50

ZURICH SPI 6844,60 0,57 ± 4,41

6153,30

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235

6107

5979
[ [ [

18 M. 30 J. 13 A.

4359,73

PARIS CAC 40

4697

4603

4508

4413

4318

4223
[ [ [

17 M. 30 J. 13 A.

5111,58

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

17 M. 30 J. 13 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux12/08 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,55 2,41 5,03 5,72

ALLEMAGNE .. 2,55 2,70 4,90 5,65

GDE-BRETAG. 4,69 5,02 5,30 4,72

ITALIE ............ 2,55 2,67 5,16 5,93

JAPON............ 0,05 0,04 1,82 ....

ÉTATS-UNIS... 5,09 4,83 6,05 6,23

SUISSE ........... 0,50 0,99 3,03 4,18

PAYS-BAS....... 2,52 2,67 5,07 5,75

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 13/08 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 1653 87,79 88

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 829 97,21 97,22

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

13/08 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,87013 1,06685 0,16264 1,61375 0,66620

YEN........................ 114,92500 .... 122,60500 18,71500 185,40000 76,54500

¤URO ..................... 0,93734 0,81563 .... 0,15245 1,51260 0,62445

FRANC ................... 6,14855 5,35150 6,55957 .... 9,92220 4,09615

LIVRE ..................... 0,61967 0,53935 0,66110 0,10080 .... 0,41285

FRANC SUISSE........ 1,50105 1,30650 1,60090 0,24415 2,42235 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 12/08

COURONNE DANOISE. 7,4355

COUR. NORVÉGIENNE 8,2265

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7735

COURONNE TCHÈQUE 36,412

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6390

DOLLAR CANADIEN .... 1,5816

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0093

DRACHME GRECQUE..327
FLORINT HONGROIS ..253,68
ZLOTY POLONAIS........ 4,1740
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b Le titre Bayer a bondi jeudi
12 août de 5,12 %, à 43,1 euros. Le
groupe chimique a annoncé dans la
matinée un doublement de son bé-
néfice net au premier semestre et
un chiffre d’affaires dans le haut de
la fourchette des prévisions des
analystes.
b L’action Deutsche Telekom a
pris jeudi 4,98 %, à 39 euros. Selon
des rumeurs de marché, l’entre-
prise pourrait conclure un partena-
riat dans la téléphonie mobile en
Asie du Sud-Est.
b La valeur Adecco a gagné jeudi
2,9 %, à 857 francs suisses. Les mar-
chés spéculent sur le fait que le nu-
méro un mondial de l’intérim pour-
rait acquérir l’entreprise américaine
de gestion de personnel Olsten.

b La concentration en cours dans
l’aluminium profite aux groupes
miniers (dont certains ont des
usines d’aluminium). A Londres,
l’action de la compagnie minière
Billiton a bondi de 12,8 %, à
302,75 pence, tandis que ses
confrères Rio Tinto et Anglo Ame-
rican progressaient respectivement
de 61 pence, à 1 284,5 pence, et de
173 pence, à 3 771 pence.
b La valeur Alitalia a grimpé jeudi
de 4,2 %, à 2,70 euros. La Commis-
sion européenne a donné son feu
vert à l’alliance entre KLM et Alita-
lia, à condition que les deux
compagnies abandonnent 336 cré-
neaux horaires par semaine sur les
lignes entre Amsterdam, Milan et
Rome.

Code Cours % Var.13/08 10 h 29 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 31,80 ....

BASF AG BE e 44,55 ± 0,89

BMW DE e 732 + 0,41

CONTINENTAL AG DE e 20,6 ± 0,48

DAIMLERCHRYSLER DE e 70,45 ± 0,28

FIAT IT e 3,3 ± 1,49

FIAT PRIV. IT e 1,59 ± 0,63

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 41 + 0,02

PEUGEOT /RM FR e 159,3 ....

PIRELLI IT e 2,39 ± 0,42

RENAULT FR e 48,9 ....

VALEO /RM FR e 71,7 ....

VOLKSWAGEN DE e 53,1 ± 0,93

VOLVO -A- SE 26,56 ....

VOLVO -B- SE 26,63 + 0,26

f DJ E STOXX AUTO P 244,5 ± 0,30

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,45 ± 1,73

ABN AMRO HOLDIN NL e 19,8 ....

ALLIED IRISH BA GB 13,41 ....

ALPHA CREDIT BA GR 66,21 ....

ARGENTARIA R ES e 20,14 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,33 ....

BANCO ESSI R PT e 10,45 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 48,21 ± 1,61

BANK OF IRELAND GB 17,72 ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,58 ....

BANKINTER R ES e 38,7 ....

BARCLAYS PLC GB 26,31 ± 2,41

BAYR.HYPO-U.VER DE e 54,3 ± 0,55

BCA FIDEURAM IT e 4,86 ± 1,22

BCA INTESA IT e 3,93 ± 2,24

BCA ROMA IT e 1,2 ....

BBV R ES e 11,49 ....

BCO POPULAR ESP ES e 66,4 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24,98 ....

BNP /RM FR e 75,95 + 0,60

CCF /RM FR e 110 ....

CHRISTIANIA BK NO 3,74 ± 0,65

COMIT IT e 6,1 ± 0,97

COMM.BANK OF GR GR 103,36 ....

COMMERZBANK DE e 30,75 ± 0,32

DEN DANSKE BK DK 99,52 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,36 + 2,22

DEUTSCHE BANK DE e 61,95 + 0,65

DEXIA CC BE e 133,2 ....

DEXIA FCE RM FR e 119,6 ....

DRESDNER BANK DE e 40,4 + 1,25

ERGO BANK GR 92,97 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 14,53 ....

FOKUS BK NO 9,12 ....

HALIFAX GB .... ....

HSBC HOLDS GB 37,19 ....

IONIAN BK REG.S GR 51,93 ....

JYSKE BANK REG DK 84,73 ....

KAPITAL HOLDING DK 33,62 + 0,40

KBC BANCASSURAN BE e 48,14 ....

LLOYDS TSB GB 12,90 + 0,12

MERITA FI e 5,17 + 1,37

NAT BANK GREECE GR 67,78 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 57,95 + 0,78

NATL WESTM BK GB 17,39 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,64 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 18,18 + 0,44

ROYAL BK SCOTL GB 18,19 ....

S-E-BANKEN -A- SE 11,17 ± 0,51

STE GENERAL-A-/ FR e 180,3 ....

SV HANDBK -A- SE 11,97 ....

UBS REG CH 266,18 ± 0,58

UNICREDITO ITAL IT e 4 ± 0,99

UNIDANMARK -A- DK 61,46 ....

XIOSBANK GR 27,13 ....

f DJ E STOXX BANK P 261,16 + 0,12

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 46,44 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,79 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,32 ....

AVESTA SE 4,67 ....

BEKAERT BE e 425 ....

BILTON GB 4,58 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,8 ± 0,67

BRITISH STEEL GB 2,71 ....

BUHRMANN NV NL e 17,9 ± 0,83

BUNZL PLC GB 5,02 ....

CART.BURGO IT e 6,8 ± 0,58

ELKEM ASA, OSLO NO 18,23 ....

ELVAL GR 11,38 ....

INPARSA PT e 9,56 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,25 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 44,31 ± 1,31

METSAE-SERLA A FI e 9,3 ....

MODO B FR SE 29,69 ....

NORSKE SKOGIND- NO 40,11 + 0,61

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,4 ± 0,40

PECHINEY-A- FR e 58,5 ....

PORTUCEL INDUST PT e 5,91 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,67 ± 0,45

RIO TINTO GB 19,11 ....

SIDENOR GR 21,61 ....

SILVER & BARYTE GR 33,18 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,84 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 6,69 ....

SOPORCEL PT e 12 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,22 ....

STORA ENSO -A- FI e 13,5 ± 2,88

STORA ENSO -R- FI e 13,7 ± 3,04

SVENSKA CELLULO SE 29,86 ± 1,13

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,61 ....

UNION MINIERE BE e 39 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 35,7 ± 1,38

USINOR FR e 14,99 ....

VIOHALCO GR 36,09 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 27,86 ± 2

f DJ E STOXX BASI P 211,26 ± 1,24

CHIMIE
AGA -A- SE 14,87 ....

AGA -B- SE 14,93 + 1,55

AIR LIQUIDE /RM FR e 147,6 + 0,07

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 44,55 ± 0,89

BAYER AG DE e 42,85 ± 0,12

BOC GROUP PLC GB 19,78 ± 0,08

CIBA SPEC CHEM CH 76,30 + 1,45

CLARIANT N CH 451,23 ....

DEGUSSA-HUELS DE e 36,4 ± 3,06

DYNO NO 20,66 + 0,59

EMS-CHEM HOLD A CH 4493,54 ± 0,62

HENKEL KGAA VZ DE e 68,7 ± 2,84

ICI GB 12,17 ....

KEMIRA FI e 5,6 ....

LAPORTE GB 11,45 ....

PERSTORP -B- SE 10,43 ....

SNIA IT e 1,1 ....

SOLVAY BE e 67,05 ....

TESSENDERLO CHE BE e 42,44 ....

f DJ E STOXX CHEM P 359,1 ± 0,78

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,07 + 1,42

CGIP /RM FR e 46,6 + 0,93

CIR IT e 1,46 ± 0,68

D’IETEREN SA BE e 435 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,25 ....

GBL BE e 173 ....

GENL ELECTR CO GB 8,89 ....

GEVAERT BE e 50 ....

HAGEMEYER NV NL e 25,2 + 1,41

INCHCAPE PLC GB .... ....

INVESTOR -A- SE 11,23 ....

INVESTOR -B- SE 11,45 ....

KVAERNER -A- NO 22,21 + 0,66

LVMH / RM FR e 276 ± 1,04

MYTILINEOS HOLD GR 22,32 ....

NORSK HYDRO NO 39,32 ± 0,31

OERLIKON-BUEHRL CH 142,30 ± 0,87

ORKLA -A- NO 14,89 + 0,41

ORKLA -B- NO 12,89 ....

SONAE INVESTIME PT e 25,9 ....

VEBA AG DE e 55,8 + 0,63

f DJ E STOXX CONG P 268,56 + 0,18

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,41 + 0,53

CABLE & WIRELES GB 10,96 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 38,3 ± 1,54

EUROPOLITAN HLD SE 8,83 ....

FRANCE TELECOM FR e 63 ....

HELLENIC TELE ( GR 20,49 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 39,1 ± 0,76

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 39,81 ....

SWISSCOM N CH 333,27 + 0,19

TELE DANMARK DK .... ....

TELECEL PT e 121,4 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,04 ± 0,99

TELECOM ITALIA IT e 5,05 + 0,20

TELEFONICA ES e 15,48 ....

TIM IT e 5,16 ± 0,77

VODAFONE AIRTOU GB 17,75 ....

f DJ E STOXX TCOM P 628,86 ± 0,62

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45,1 ....

ACESA REG ES e 10,45 ....

AKTOR SA GR 16,67 ....

ASKO OY FI e 14,9 + 0,68

AUMAR R ES e 18,62 ....

AUTOSTRADE IT e 7,65 ± 2,30

BCA INTESA IT e 3,93 ± 2,24

BICC PLC GB 1,38 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,65 + 1,15

BOUYGUES /RM FR e 241,8 ....

BPB GB 6,20 ± 0,49

CARADON GB 2,78 + 2,79

CBR BE e 85,65 ....

CHARTER GB 5,58 ....

CIMPOR R PT e 16,25 ....

COLAS /RM FR e 160,6 ± 0,86

CRH PLC GB 19,20 ....

CRISTALERIA ESP ES e 46 ....

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 53,85 ....

GROUPE GTM FR e 97,9 ....

HANSON PLC GB 8,03 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 91 ....

HELL.TECHNODO.R GR 21,56 ....

HERACLES GENL R GR 26,61 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 43 ± 2,27

HOLDERBANK FINA CH 330,77 ± 3,64

HOLDERBANK FINA CH 1152,72 ± 0,97

IMETAL /RM FR e 144,7 + 0,49

ITALCEMENTI IT e 12,5 ± 1,03

ITALCEMENTI RNC IT e 4,62 ± 1,70

LAFARGE /RM FR e 98 ± 1,01

MICHANIKI REG. GR 13,30 ....

PARTEK FI e 11,15 + 1,36

PHILIPP HOLZMAN DE e 171,5 ± 1,44

PILKINGTON PLC GB 1,60 + 0,95

RMC GROUP PLC GB 16,48 ....

RUGBY GRP GB 1,72 + 1,79

SAINT GOBAIN /R FR e 174,5 ....

SEMAPA PT e 15,17 ....

SKANSKA -B- SE 35,68 ....

SUPERFOS DK 20,85 ....

TARMAC GB 1,92 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,54 ....

TECHNIP /RM FR e 106,1 ....

TITAN CEMENT RE GR 98,75 ....

UNICEM IT e 11,55 ....

URALITA ES e 7,84 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,15 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 22,52 ....

WILLIAMS GB 5,34 ....

f DJ E STOXX CNST P 211,05 ± 0,23

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 221,4 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 88,25 ± 0,95

ALITALIA IT e 2,69 ± 0,74

AUSTRIAN AIRLIN AT e 20,95 + 0,72

BANG & OLUFSEN DK 54,87 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,75 ± 0,63

BEAZER GROUP GB 2,80 ....

BENETTON GROUP IT e 1,86 ± 1,06

BERKELEY GROUP GB 11,85 ....

BRITISH AIRWAYS GB 5,87 ± 1,27

BRYANT GROUP PL GB 2,43 ....

CHARGEURS RM FR e 58 ....

CLUB MED. /RM FR e 94,75 ....

COATS VIYELLA GB 0,68 ....

COMPASS GRP GB 9,99 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,60 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 16,55 ± 0,18

ELECTROLUX -B- SE 20,74 ....

EMI GROUP GB 8,21 + 3,23

EURO DISNEY /RM FR e 1,27 + 0,79

FINNAIR FI e 5,1 + 0,20

G WIMPEY PLC GB 2,27 ....

GRANADA GROUP P GB .... ....

HERMES INTL FR e 95 + 1,50

HPI IT e 0,55 + 1,85

HUNTER DOUGLAS NL e 31,9 + 1,27

KLM NL e 23,3 ± 0,85

HILTON GROUP GB 3,55 ....

MOULINEX /RM FR e 9,1 ....

NCL HLDG NO 2,98 + 1,03

PATHE /RM FR e 105,8 ....

PENTLAND GRP GB 2,03 ....

PERSIMMON PLC GB 3,81 ....

PREUSSAG AG DE e 53,8 ± 0,09

RANK GROUP GB 4,31 ....

SAIRGROUP N CH 197,22 ± 0,16

SAS DANMARK A/S DK 9,41 ± 2,37

SEB /RM FR e 73,9 ....

THE SWATCH GRP CH 711,48 ....

THE SWATCH GRP CH 153,37 ± 0,81

WILLIAM BAIRD GB 1,68 ....

WILSON BOWDEN GB 10,60 ....

WOLFORD AG AT e 52,85 ± 1,21

WW/WW UK UNITS GB 0,89 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 160,48 ± 0,10

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,40 ....

ASTRA -B- SE 19,38 ....

ELAN CORP GB 30,31 ....

GLAXO WELLCOME GB 23,54 ....

HOECHST AG DE e 40,5 ± 0,61

NOVARTIS N CH 1341,82 ± 0,28

NOVO NORDISK B DK 111,63 + 1,22

ORION A FI e 21,3 ....

ORION B FI e 20,7 ....

RHONE POUL./RM FR e 46,9 ....

ROCHE HOLDING CH 16906,95 ± 0,04

ROCHE HOLDING G CH 10285,22 + 0,06

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 104,6 + 0,10

SMITHKLINE BEEC GB 11,25 ± 0,53

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 372,91 ± 0,27

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,82 ....

BG GB 5,72 ....

BP AMOCO GB 18,42 ....

BURMAH CASTROL GB 15,65 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 120 ....

ELF AQUITAINE / FR e 173,5 ± 1,42

ENI IT e 5,8 ± 1,53

ENTERPRISE OIL GB 6,91 ....

F.OLSEN ENERGY NO 9 ....

LASMO GB 2,57 ....

OMV AG AT e 86,4 ± 2,14

PETROFINA SA BR BE e 392 ....

PETROLEUM GEO-S NO 21,15 ± 0,29

PRIMAGAZ /RM FR e 72,5 ....

PROSAFE NO 10,76 ....

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 61,8 ± 0,16

SAGA PETROLEUM NO 16,29 ....

SAIPEM IT e 4,21 ± 0,71

SHELL TRANSP & GB 8,06 ....

SMEDVIG -A- NO 11,79 ....

TOTAL FINA /RM FR e 129,7 ....

f DJ E STOXX ENGY P 324,15 ± 0,28

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,14 ....

ALMANIJ BE e 52,2 ....

ALPHA FINANCE GR 61,10 ....

AMVESCAP GB 7,32 ± 0,62

BAIL INVEST /RM FR e 124,3 ....

BPI R PT e 18,06 ....

BRITISH LAND CO GB 7,82 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,40 ....

COBEPA BE e 55,4 ....

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 38,45 ....

CS GROUP N CH 163,51 ± 0,38

EURAFRANCE /RM FR e 551 + 0,18

FONCIERE LYONNA FR e 132 ....

GECINA /RM FR e 112,9 ....

HAMMERSON GB 7,32 ....

KAPITAL HOLDING DK 33,62 + 0,40

LAND SECURITIES GB 12,76 ....

LIBERTY INT.HDG GB .... ....

MEDIOBANCA IT e 9,29 + 0,22

MEDIOLANUM IT e 7,34 ± 1,61

MEPC PLC GB 7,92 ....

METROVACESA ES e 21 ....

MEDIOLANUM NL e 7,34 ± 1,61

PARIBAS FR e 102,2 ....

PROVIDENT FIN GB 12,76 ....

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 20,50 ....

SEFIMEG N /RM FR e 65,8 ....

SIMCO N /RM FR e 86 ± 0,46

SLOUGH ESTATES GB 5,29 ....

UNIBAIL /RM FR e 126,4 ....

UNIM IT e 0,45 ± 2,17

VALLEHERMOSO ES e 8,92 ....

WOOLWICH PLC GB 4,97 ....

f DJ E STOXX FINS P 228,66 + 0,08

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,39 ....

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 13,79 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 43 ± 1,13

BONGRAIN /RM FR e 361,4 ....

BRAU-UNION AT e 45 ....

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 36,31 ....

CARLSBERG AS -A DK 35,62 ± 0,07

CHR. HANSEN HLD DK 98,18 ....

CULTOR -1- FI e 18,01 ....

DANISCO DK 40,88 + 1,33

DANONE /RM FR e 240 ....

DELTA DAIRY GR 30,72 ....

DIAGEO GB 9,07 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 38,31 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 123,7 ....

GREENCORE GROUP GB 2,83 ....

HEINEKEN NL e 50,7 + 0,10

HELLENIC BOTTLI GR 22,78 ....

HELLENIC SUGAR GR 12,54 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 33,4 ....

KERRY GRP-A- GB 10,81 ....

MONTEDISON IT e .... ....

NESTLE N CH 1854,21 ± 0,37

PARMALAT IT e 1,17 ± 1,68

PERNOD RICARD / FR e 63,9 ....

RAISIO GRP V FI e 10,8 ....

RIEBER & SON -B NO 6,75 ± 2,63

TATE & LYLE GB 6,50 ....

UNICER R PT e 17 ....

UNIGATE PLC GB 5,72 ....

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 229,85 ± 0,60

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,88 ....

ABB PARTICIP -B SE 12,99 ....

ABB PARTI CH 1454,16 + 1,30

ADECCO N CH 532,98 ± 0,35

ALSTOM FR e 31,3 ....

ALUSUISSE LON G CH 1122,14 ± 0,39

ASSOC BR PORTS GB 4,58 + 0,66

ATLAS COPCO -A- SE 29,98 ....

ATLAS COPCO -B- SE 27,81 ± 6,51

ATTICA ENTR SA GR 12,39 ....

BAA GB 9,72 ± 0,62

BBA GROUP PLC GB 8,06 ....

BERGESEN NO 14,10 ....

BONHEUR NO 28,20 ....

CMB BE e 40,2 ....

CMG GB 25,82 ....

COOKSON GROUP P GB 3,55 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8509,18 + 0,43

DAMPSKIBS -B- DK 9010,83 ± 0,74

DAMSKIBS SVEND DK 12877,82 + 0,79

DELTA PLC GB 2,18 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,22 + 0,31

ELECTROCOMPONEN GB 7,92 ....

EQUANT NV DE e 78 + 1,96

FINNLINES FI e 27,2 + 0,18

FKI GB 3,42 ....

FLS IND.B DK 25,28 + 1,62

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,12 ± 0,44

GKN GB 16,18 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,63 ....

HALKOR GR 16,51 ....

HAYS GB 9,50 ....

HEIDELBERGER DR DE e 56,6 + 0,35

HELLAS CAN SA P GR 45,72 ....

IFIL IT e 3,52 ....

IMI PLC GB 4,57 ....

ISS INTL SERV-B DK 50,43 + 0,54

KOEBENHAVN LUFT DK 92,13 ....

KON.NEDLLOYD NL e 25,7 ± 0,96

KONE B FI e 123 ± 1,13

LAHMEYER DE e 45,8 ....

LEGRAND /RM FR e 198,5 + 0,05

LEIF HOEGH NO 11,79 ....

LINDE AG DE e 64,7 + 0,31

MAN AG DE e 32 ± 2,44

MANNESMANN AG DE e 135,2 ± 0,95

METALLGESELLSCH DE e 20,9 ....

METRA A FI e 18,6 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,66 ....

NFC GB 3,36 ....

NKT HOLDING DK 75,31 ....

OCEAN GROUP GB 15,23 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,76 ....

PREMIER FARNELL GB 4,23 ....

RAILTRACK GB 17,74 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 40,7 ± 0,12

RATIN -A- DK 105,57 ....

RATIN -B- DK 107,59 ± 0,62

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,54 ....

REXAM GB 4,67 ....

REXEL /RM FR e 76,9 ....

RHI AG AT e 24,05 ± 0,21

RIETER HLDG N CH 576,67 ± 0,22

SANDVIK -A- SE 26,56 ....

SANDVIK -B- SE 26,33 ± 0,43

SAURER ARBON N CH 446,23 + 0,70

SCANIA AB -A- SE 34,99 ....

SCANIA AB -B- SE 34,99 ....

SCHINDLER HOLD CH 1429,20 + 1,55

SCHINDLER HOLD CH 1419,83 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 59,15 ± 0,08

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,28 + 0,79

SECURICOR GB 8,84 ....

SECURITAS -B- SE 13,51 ....

SGS GENEVA BR CH 1066,59 ± 1,21

SHANKS GROUP GB 3,45 ....

SIDEL /RM FR e 104,3 + 0,10

INVENSYS GB 5,25 + 0,29

SITA /RM FR e 212 + 1,78

SKF -A- SE 21,20 ....

SKF -B- SE 22,40 ....

SOPHUS BEREND - DK 19,46 ± 9,56

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 552,96 + 0,11

SVEDALA SE 19,09 ....

SVENDBORG -A- DK 11835,12 ....

T.I.GROUP PLC GB 8,09 ....

TOMRA SYSTEMS NO 32,82 + 3,04

VA TECHNOLOGIE AT e 88,2 ± 7,05

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 358,2 ± 0,78

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,2 ....

ALLEANZA ASS IT e 9,26 ± 0,86

ALLIANZ AG DE e 249 ± 0,40

ALLIED ZURICH GB 10,78 ....

ASPIS PRONIA GE GR 19,17 ....

AXA /RM FR e 109,4 ....

CGU GB 13,35 ....

CNP ASSURANCES FR e 25 + 0,36

CORP MAPFRE R ES e 17,96 ....

ERGO VERSICHERU DE e 103,4 ± 0,10

ETHNIKI GEN INS GR 94,80 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,73 ± 0,42

FORSIKRING CODA DK 98,18 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 29,8 ± 0,33

GENERALI HLD VI AT e 162,65 + 0,28

INA IT e 2,11 ± 0,94

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 174 ± 0,85

NORWICH UNION GB 6,20 ± 0,73

POHJOLA YHTYMAE FI e 46 ....

PRUDENTIAL CORP GB 13,44 ....

RAS IT e 8,73 ± 0,34

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 28,75 ....

SWISS RE N CH 1744,99 + 0,07

SEGUROS MUNDIAL PT e 35 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,24 ....

STOREBRAND NO 6,20 + 0,99

SWISS LIFE BR CH 604,13 ....

TOPDANMARK AS DK 156,01 ....

TRYG-BALTICA DK 22,59 ....

ZURICH ALLIED N CH 518,63 + 0,12

f DJ E STOXX INSU P 301,36 ± 0,23

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,68 ± 0,35

CANAL PLUS /RM FR e 61,1 ....

CARLTON COMMUNI GB 7,38 ....

ELSEVIER NL e 10,05 ± 0,99

HAVAS ADVERTISI FR e 208 ± 0,48

INDP NEWS AND M IR e 4,25 ....

LAGARDERE SCA N FR e 36,84 ....

MEDIASET IT e 8,72 ± 1,80

PEARSON GB 20,03 ....

REED INTERNATIO GB 5,87 ....

REUTERS GROUP GB 13,20 ....

SCHIBSTED NO 10,09 + 1,22

TELEWEST COMM. GB 3,61 ....

TF1 FR e 229,4 + 0,97

UNITED NEWS & M GB 9,77 ....

WOLTERS KLUWER NL e 32,75 ± 1,06

WPP GROUP GB 8,59 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 292,8 ± 0,66

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 31,1 ± 0,80

ASDA GROUP PLC GB 3,33 ....

ATHENS MEDICAL GR 41,56 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 53 ± 0,47

BEIERSDORF AG DE e 68,2 ± 0,29

BIC /RM FR e 52,5 ....

BRIT AMER TOBAC GB 7,83 ....

CASINO GP /RM FR e 79,35 ....

CFR UNITS -A- CH 1859,83 + 0,61

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 79,7 ....

ESSILOR INTL /R FR e 300 + 1,69

ETS COLRUYT BE e 524,5 ....

FYFFES GB 2,03 ....

GIB BE e 40,99 ....

GOODYS GR 31,19 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,80 ....

KESKO -B- FI e 11,78 ± 0,17

L’OREAL /RM FR e 580 ....

MODELO CONTINEN PT e 13,18 ....

PAPASTRATOS CIG GR 44,23 ....

PROMODES /RM FR e 618 ....

RECKITT & COLMA GB 12,23 ....

SAFEWAY GB 3,46 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,75 ....

SEITA /RM FR e 51,8 ....

SMITH & NEPHEW GB 2,95 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,37 ....

TABACALERA REG ES e 18,14 ....

TAMRO FI e 3,75 ....

TESCO PLC GB 2,62 ....

TNT POST GROEP NL e 22,75 ± 0,66

f DJ E STOXX N CY G P 458,18 ± 0,35

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,55 ....

BOOTS CO PLC GB 11,49 ± 1,43

CARREFOUR /RM FR e 126 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 219,4 ....

CENTROS COMER P ES e 15,93 ....

CONTINENTE ES e 19,99 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,25 ....

GEHE AG DE e 44 ....

GREAT UNIV STOR GB 9,37 ± 0,32

GUILBERT /RM FR e 127,1 ± 0,70

HENNES & MAURIT SE 23,25 ± 0,24

JERONIMO MARTIN PT e 28,5 ....

KARSTADT AG DE e 473 ± 0,63

KINGFISHER GB 10,39 ....

MARKS & SPENCER GB 5,64 ....

METRO DE e 50,4 ± 1,95

NEXT PLC GB 10,31 ....

PINAULT PRINT./ FR e 155 ± 1,21

RINASCENTE IT e 7,02 + 0,14

STOCKMANN A FI e 18 ± 0,06

VALORA HLDG N CH 224,05 ± 0,55

W.H SMITH GRP GB 8,72 ....

WOLSELEY PLC GB 7,85 ....

f DJ E STOXX RETL P 345,9 ± 0,29

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 140 ....

ALTEC SA REG. GR 23,70 ....

BAAN COMPANY NL e 12,15 ± 2,02

BARCO BE e 116,4 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,61 ....

CAP GEMINI /RM FR e 151,3 ± 0,13

COLOPLAST B DK 96,16 ....

COLT TELECOM NE GB 19,63 ....

DASSAULT SYST./ FR e 36 ....

FINMECCANICA IT e 0,79 ± 1,25

FRESENIUS MED C DE e 66,2 + 1,07

GAMBRO -A- SE 9,86 ....

GETRONICS NL e 43,15 + 3,98

GN GREAT NORDIC DK 30,26 ± 1,32

INTRACOM R GR 69,82 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 8,93 ± 1,34

MISYS GB 8,27 ....

NERA ASA NO 2,67 + 2,33

NETCOM ASA NO 29,42 + 1,68

NOKIA FI e 77,6 ± 1,52

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 5,61 ....

OCE NL e 19,4 ± 2,27

OLIVETTI IT e 2,05 ....

ROLLS ROYCE GB 3,69 ....

SAGEM FR e 629,5 ....

SAP AG DE e 310 ± 1,43

SAP VZ DE e 355 ± 0,56

SEMA GROUP GB 8,74 ....

SIEMENS AG DE e 76,7 ± 1,22

SMITHS IND PLC GB 14,27 ....

STMICROELEC SIC FR e 69,3 ....

TANDBERG DATA A NO 4,25 ± 0,57

THOMSON CSF /RM FR e 33 ....

WILLIAM DEMANT DK 73,97 ....

f DJ E STOXX TECH P 448,77 ± 0,73

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,57 ....

BRITISH ENERGY GB 7,85 ....

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 7,62 + 0,66

ELECTRABEL BE e 284,1 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,3 ....

ENDESA ES e 18,1 ....

EVN AT e 134 ± 0,88

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,80 + 2,69

HAFSLUND -B- NO 3,74 ....

IBERDROLA ES e 13,5 ....

ITALGAS IT e 3,65 ± 1,08

NATIONAL GRID G GB 5,90 + 0,26

NATIONAL POWER GB 6,44 ....

OESTERR ELEKTR AT e 142 ± 0,15

POWERGEN GB 8,98 ....

SCOT POWER GB 7,97 ....

SEVERN TRENT GB 13,27 + 0,11

SUEZ LYON EAUX/ FR e 156,5 + 0,45

SYDKRAFT -A- SE 22,80 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,27 ....

THAMES WATER GB 12,99 ....

TRACTEBEL BE e 137 ....

FENOSA ES e 12,46 ....

UNITED UTILITIE GB 11,20 ....

VIAG DE e 454,5 + 1

VIVENDI/RM FR e 69,4 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 278,99 + 0,32

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.13/08 10 h 29 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,7 + 0,77

ANTONOV 0,94 ....

C/TAC 8 ....

CARDIO CONTROL 6,5 ....

CSS 16,35 ....

HITT NV 8,5 + 1,19

INNOCONCEPTS NV 19,2 ....

NEDGRAPHICS HOLD 15,6 ....

POLYDOC 2,2 + 4,76

PROLION HOLDING 100,9 + 0,90

RING ROSA 6,7 ± 1,47

RING ROSA WT 0,8 + 6,67

UCC HOLDING NV 12,5 ± 1,57

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,71 ....

FARDEM BELGIUM B 19,5 ± 2,50

INTERNOC HLD 3,2 ....

INTL BRACHYTHER B 8,25 ± 2,94

LINK SOFTWARE B 10 ....

PAYTON PLANAR 1,7 ± 2,86

SYNERGIA 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 89,5 ± 1,32

AIXTRON 89,8 + 0,90

AUGUSTA BETEILIGUN 51,5 ± 0,96

BB BIOTECH ZT-D 43,3 + 0,81

BB MEDTECH ZT-D 15,4 + 0,33

BERTRANDT AG 56 + 0,90

BETA SYSTEMS SOFTW 14,1 ± 1,05

CE COMPUTER EQUIPM 54 ± 1,82

CE CONSUMER ELECTR 91 ± 1,09

CENIT SYSTEMHAUS 173 ± 1,14

DRILLISCH 11,1 ....

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 47,6 + 0,21

EM.TV & MERCHANDI 1568 + 4,75

EUROMICRON 20,99 + 0,43

GRAPHISOFT NV 12,7 ± 2,31

HOEFT & WESSEL 27,1 + 2,26

HUNZINGER INFORMAT 12,2 + 3,39

INFOMATEC 39,2 ± 1,75

INTERSHOP COMMUNIC 228 ± 0,87

KINOWELT MEDIEN 74,6 + 0,81

LHS GROUP 34,3 + 0,59

LINTEC COMPUTER 125 ± 0,79

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30,77 + 2,57

MOBILCOM 69,5 + 2,21

MUEHL PRODUCT & SE 15,4 + 0,65

MUEHLBAUER HOLDING 54 ± 1,82

PFEIFFER VACU TECH 35,03 ± 0,20

PLENUM 74,4 + 4,49

PSI 40,02 + 8,16

QIAGEN NV 34,85 ....

REFUGIUM HOLDING A 13,05 ± 1,51

SACHSENRING AUTO 12,3 + 0,82

SALTUS TECHNOLOGY 19 ± 1,04

SCM MICROSYSTEMS 44,7 + 0,22

SER SYSTEME 46,5 + 0,87

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 35 ± 0,57

SOFTM SOFTWARE BER 41 ± 0,97

TDS 19,2 ± 1,54

TECHNOTRANS 42,96 ± 2,36

TELDAFAX 23,45 + 0,86

TELES AG 46,5 + 0,65

TIPTEL 6,85 ....

TRANSTEC 46,5 ± 2,72

W.E.T. AUTOMOTIVE 36,5 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 146,50 148 970,82 + 1,02 152

CR.LYONNAIS(TP) .......... 144 143 938,02 ± 0,69 1000

RENAULT (T.P.)............... 387 385,60 2529,37 ± 0,36 1000

SAINT GOBAIN(T.P......... 171 .... .... .... 1000

THOMSON S.A (T.P ........ 146 147 964,26 + 0,68 1000

ACCOR ............................ 221,40 218 1429,99 ± 1,54 15

AEROSPATIALE MAT ...... 21,60 21,50 141,03 ± 0,46 20

AGF ................................. 47,20 46,85 307,32 ± 0,74 30

AIR FRANCE GPE N ........ 16,93 16,80 110,20 ± 0,77 54

AIR LIQUIDE ................... 147,50 148,40 973,44 + 0,61 11

ALCATEL ......................... 140 139,80 917,03 ± 0,14 10

ALSTOM.......................... 31,30 31,20 204,66 ± 0,32 6

ALTRAN TECHNO. #....... 230 233,50 1531,66 + 1,52 10

ATOS CA.......................... 96,50 97,80 641,53 + 1,35 5

AXA.................................. 109,40 109,80 720,24 + 0,37 9

BAIL INVESTIS................. 124,30 124,30 815,35 .... 100

BAZAR HOT. VILLE ......... 100,60 100,60 659,89 .... 50

BIC................................... 52,50 52 341,10 ± 0,95 3

BIS................................... 89,30 .... .... .... 20

B.N.P. .............................. 75,50 74,80 490,66 ± 0,93 4

BOLLORE ........................ 165 164 1075,77 ± 0,61 8

BONGRAIN ..................... 361,40 361,30 2369,97 ± 0,03 50

BOUYGUES ..................... 241,80 241,40 1583,48 ± 0,17 50

BOUYGUES OFFS............ 31,90 31,90 209,25 .... 10

BULL#.............................. 7,06 7,10 46,57 + 0,57 2

CANAL + ......................... 61,10 61,80 405,38 + 1,15 ....

CAP GEMINI ................... 151,50 150,50 987,22 ± 0,66 8

CARBONE LORRAINE..... 49,20 49,38 323,91 + 0,37 2

CARREFOUR ................... 126 126 826,51 .... 2

CASINO GUICHARD ....... 79,35 80 524,77 + 0,82 10

CASINO GUICH.ADP ...... 50,20 50,25 329,62 + 0,10 10

CASTORAMA DUB.(L...... 219,40 219,50 1439,83 + 0,05 25

C.C.F. ............................... 110 109,80 720,24 ± 0,18 5

CEGID (LY) ...................... 144,10 144,50 947,86 + 0,28 25

CERUS............................. 7,01 7 45,92 ± 0,14 45

CGIP ................................ 46,17 46,60 305,68 + 0,93 2

CHARGEURS................... 58 56,50 370,62 ± 2,59 100

CHRISTIAN DALLOZ ...... 47,50 48 314,86 + 1,05 10

CHRISTIAN DIOR ........... 144,40 145,90 957,04 + 1,04 52

CIC -ACTIONS A.............. 82,60 .... .... .... 100

CIMENTS FRANCAIS ...... 63,90 62,30 408,66 ± 2,50 4

CLARINS ......................... 90,90 91 596,92 + 0,11 50

CLUB MEDITERRANE .... 94,75 95,75 628,08 + 1,06 25

CNP ASSURANCES ......... 24,91 25,15 164,97 + 0,96 25

COFLEXIP........................ 89,50 88,50 580,52 ± 1,12 10

COLAS ............................. 162 163 1069,21 + 0,62 40

COMPTOIR ENTREP....... 1,85 1,84 12,07 ± 0,54 5

CPR ................................. 38,45 38,20 250,58 ± 0,65 8

CRED.FON.FRANCE ....... 15,44 .... .... .... 100

CFF.(FERRAILLES) .......... 31,50 31,10 204 ± 1,27 50

CREDIT LYONNAIS......... 26,40 26,60 174,48 + 0,76 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 48,21 48,75 319,78 + 1,12 100

DAMART ......................... 76 76 498,53 .... 1

DANONE......................... 240 239 1567,74 ± 0,42 10

DASSAULT-AVIATIO ....... 160 .... .... .... 8

DASSAULT SYSTEME...... 36 35,89 235,42 ± 0,31 5

DE DIETRICH.................. 59,10 58,50 383,73 ± 1,02 4

DEVEAUX(LY)# ................ 72,60 73 478,85 + 0,55 20

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,10 .... .... .... 100

DEXIA FRANCE ............... 119,60 119 780,59 ± 0,50 ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,04 5,09 33,39 + 0,99 27

DYNACTION ................... 24,90 24,94 163,60 + 0,16 25

EIFFAGE .......................... 64,60 64,10 420,47 ± 0,77 50

ELF AQUITAINE .............. 176 175,20 1149,24 ± 0,45 8

ERAMET .......................... 41,62 41,50 272,22 ± 0,29 20

ERIDANIA BEGHIN......... 123,70 123,50 810,11 ± 0,16 10

ESSILOR INTL ................. 295 300 1967,87 + 1,69 20

ESSILOR INTL.ADP......... 305,90 .... .... .... 20

ESSO................................ 76,45 76,80 503,77 + 0,46 50

EURAFRANCE................. 550 551 3614,32 + 0,18 200

EURO DISNEY................. 1,26 1,29 8,46 + 2,38 ....

EUROTUNNEL................ 1,41 1,43 9,38 + 1,42 ....

FACOM SA....................... 70 71 465,73 + 1,43 25

FAURECIA ....................... 51,95 52 341,10 + 0,10 50

FIMALAC SA.................... 114,30 113 741,23 ± 1,14 22

FINEXTEL........................ 18,60 18,60 122,01 .... 100

FIVES-LILLE..................... 72 72,45 475,24 + 0,63 50

FONC.LYON.# ................. 132 .... .... .... 50

FRANCE TELECOM......... 63 63,55 416,86 + 0,87 25

FROMAGERIES BEL........ 770 788 5168,94 + 2,34 50

GALERIES LAFAYET ........ 125,80 125,60 823,88 ± 0,16 2

GASCOGNE..................... 78 76,30 500,50 ± 2,18 80

GAUMONT #................... 60 60,30 395,54 + 0,50 50

GAZ ET EAUX .................. 47,25 47,10 308,96 ± 0,32 5

GECINA........................... 112,90 112,90 740,58 .... 100

GEOPHYSIQUE ............... 58 57 373,90 ± 1,72 10

GRANDVISION ............... 25,70 25,70 168,58 .... 10

GROUPE ANDRE S.A ...... 131,90 .... .... .... 50

GR.ZANNIER (LY) ........... 24,98 .... .... .... 10

GROUPE GTM ................ 97,90 96,70 634,31 ± 1,23 8

GROUPE PARTOUCHE ... 62,50 63,40 415,88 + 1,44 91

GUILBERT....................... 128 127,10 833,72 ± 0,70 10

GUYENNE GASCOGNE... 446 444 2912,45 ± 0,45 20

HACHETTE FILI.ME........ 213,80 214,80 1409 + 0,47 20

HAVAS ADVERTISIN ....... 209 210 1377,51 + 0,48 8

IMETAL ........................... 144 144,70 949,17 + 0,49 50

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,98 18,80 123,32 ± 0,95 10

INFOGRAMES ENTER .... 63,45 63,70 417,84 + 0,39 20

INGENICO ...................... 23,10 22,82 149,69 ± 1,21 10

INTERBAIL...................... 23,25 .... .... .... 100

INTERTECHNIQUE......... 306 308 2020,35 + 0,65 100

ISIS .................................. 68,60 69 452,61 + 0,58 50

KLEPIERRE...................... 91,80 91,50 600,20 ± 0,33 50

LABINAL.......................... 110,20 111 728,11 + 0,73 8

LAFARGE......................... 99 97,85 641,85 ± 1,16 25

LAGARDERE.................... 36,84 36,81 241,46 ± 0,08 40

LAPEYRE ......................... 65,10 65,15 427,36 + 0,08 10

LEBON (CIE).................... 46 46,95 307,97 + 2,07 50

LEGRAND ....................... 198,40 198,50 1302,07 + 0,05 2

LEGRAND ADP ............... 116 115,50 757,63 ± 0,43 2

LEGRIS INDUST.............. 36,69 36,69 240,67 .... 20

LOCINDUS...................... 107,40 107 701,87 ± 0,37 150

L’OREAL .......................... 580 585 3837,35 + 0,86 10

LVMH MOET HEN. ......... 278,90 277 1817 ± 0,68 1

MARINE WENDEL .......... 146,20 147,20 965,57 + 0,68 16

METALEUROP ................ 5,70 5,72 37,52 + 0,35 25

MICHELIN....................... 40,99 40,65 266,65 ± 0,83 2

MONTUPET SA............... 32,20 32,75 214,83 + 1,71 10

MOULINEX ..................... 9,10 9,20 60,35 + 1,10 10

NATEXIS BQ POP. ........... 57,50 58 380,46 + 0,87 16

NEOPOST........................ 24,50 24,50 160,71 .... 4

NORBERT DENTRES. ..... 22,92 22,90 150,21 ± 0,09 10

NORD-EST...................... 26,40 26,20 171,86 + 0,77 50

NORDON (NY)................ 70,15 .... .... .... 70

NRJ # ............................... 233,90 241,70 1585,45 + 3,33 10

OLIPAR............................ 7,90 .... .... .... 60

PARIBAS.......................... 102,20 105 688,75 + 2,74 100

PATHE............................. 105,80 104 682,20 ± 1,70 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 58,50 57,75 378,82 ± 1,28 15

PENAUILLE POLY.C ........ 249,20 250 1639,89 + 0,32 15

PERNOD-RICARD........... 63,90 63,80 418,50 ± 0,16 20

PEUGEOT........................ 159,30 159,30 1044,94 .... 35

PINAULT-PRINT.RE........ 156,90 155,50 1020,01 ± 0,89 20

PLASTIC OMN.(LY) ......... 101,90 104,60 686,13 + 2,65 20

PRIMAGAZ...................... 72,50 74 485,41 + 2,07 10

PROMODES.................... 618 614,50 4030,86 ± 0,57 20

PUBLICIS #...................... 187,80 188 1233,20 + 0,11 25

REMY COINTREAU......... 16,87 16,90 110,86 + 0,18 10

RENAULT ........................ 48,90 48,69 319,39 ± 0,43 25

REXEL.............................. 76,90 78 511,65 + 1,43 5

RHODIA .......................... 20,91 21,20 139,06 + 1,39 15

RHONE POULENC A....... 46,90 46,75 306,66 ± 0,32 3

ROCHETTE (LA) .............. 2,79 2,75 18,04 ± 1,43 10

ROYAL CANIN................. 57,50 57,45 376,85 ± 0,09 20

RUE IMPERIALE (L.......... 1840 1830 12004,01 ± 0,54 200

SADE (NY) ....................... 37,50 37,95 248,94 + 1,20 100

SAGEM S.A. ..................... 252 .... .... .... 20

SAINT-GOBAIN............... 174,50 173,50 1138,09 ± 0,57 16

SALVEPAR (NY) ............... 77,50 .... .... .... 50

SANOFI SYNTHELAB...... 37,10 37,57 246,44 + 1,27 2

SAUPIQUET (NS) ............ 64,80 64,50 423,09 ± 0,46 50

SCHNEIDER ELECTR...... 59,20 59,20 388,33 .... 50

SCOR............................... 43,92 44 288,62 + 0,18 ....

S.E.B. ............................... 73,90 73,10 479,50 ± 1,08 3

SEITA............................... 51,80 52,40 343,72 + 1,16 50

SELECTIBANQUE............ 10,50 10,55 69,20 + 0,48 100

SGE.................................. 42,94 43,30 284,03 + 0,84 13

SIDEL............................... 104,20 104 682,20 ± 0,19 2

SILIC CA .......................... 158,40 .... .... .... 100

SIMCO............................. 86,40 86 564,12 ± 0,46 100

S.I.T.A .............................. 208,30 212 1390,63 + 1,78 8

SKIS ROSSIGNOL............ 14,08 14,25 93,47 + 1,21 25

SOCIETE GENERALE....... 180,30 184,30 1208,93 + 2,22 5

SODEXHO ALLIANCE...... 146,80 147,70 968,85 + 0,61 16

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... 50

SOMMER-ALLIBERT....... 25,50 25,30 165,96 ± 0,78 1

SOPHIA ........................... 39,80 39,80 261,07 .... 75

SPIR COMMUNIC. # ....... 70,90 71,15 466,71 + 0,35 20

ROCHEFORTAISE CO ..... 112 112 734,67 .... 20

SUEZ LYON.DES EA ........ 155,80 156,80 1028,54 + 0,64 10

TF1 .................................. 227,20 232,40 1524,44 + 2,29 10

TECHNIP......................... 106,10 104,10 682,85 ± 1,89 20

THOMSON-CSF.............. 33 33,40 219,09 + 1,21 20

TOTAL FINA SA............... 129,70 129,80 851,43 + 0,08 10

UNIBAIL .......................... 126,40 125,80 825,19 ± 0,47 100

UNILOG .......................... 47,90 .... .... .... 1

UNION ASSUR.FDAL ...... 108 107,20 703,19 ± 0,74 10

USINOR........................... 14,99 14,92 97,87 ± 0,47 20

VALEO ............................. 71,70 72 472,29 + 0,42 3

VALLOUREC.................... 32,72 32,84 215,42 + 0,37 100

VIA BANQUE ................... 26,10 26 170,55 ± 0,38 100

VIVENDI .......................... 69,40 69,20 453,92 ± 0,29 5

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,85 13,85 90,85 .... 1

ZODIAC EX.DT DIV ......... 197,90 196,10 1286,33 ± 0,91 10

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 122,20 .... .... .... ....

A.T.T. #............................. 46,48 45,54 298,72 ± 2,02 1

BARRICK GOLD #............ 19,25 18,36 120,43 ± 4,62 ....

CROWN CORK ORD.#..... 26,40 .... .... .... 5

DE BEERS # ..................... 27,15 28 183,67 + 3,13 ....

DU PONT NEMOURS..... 66,35 .... .... .... ....

ERICSSON # .................... 29,01 28,70 188,26 ± 1,07 2

FORD MOTOR # ............. 45,85 44,20 289,93 ± 3,60 1

GENERAL ELECT. # ......... 99,90 98,10 643,49 ± 1,80 ....

GENERAL MOTORS # ..... a 59,10 57,60 377,83 ± 2,54 1

HITACHI # ....................... 8,95 9 59,04 + 0,56 50

I.B.M # ............................. 114,80 113,20 742,54 ± 1,39 ....

ITO YOKADO #................ 66,20 67 439,49 + 1,21 50

MATSUSHITA #............... 20,50 20,34 133,42 ± 0,78 50

MC DONALD’S #............. 37,05 36,60 240,08 ± 1,21 ....

MERCK AND CO # .......... 58,50 58,60 384,39 + 0,17 ....

MITSUBISHI CORP. ........ 7,20 7,20 47,23 .... 50

MOBIL CORPORAT.#...... 98,10 98,40 645,46 + 0,31 1

MORGAN J.P. # ............... 119 .... .... .... 2

NIPP. MEATPACKER....... 13,19 .... .... .... 50

PHILIP MORRIS # ........... 33,60 33,40 219,09 ± 0,60 ....

PROCTER GAMBLE ........ 87,15 .... .... .... ....

SEGA ENTERPRISES ....... 16 15,99 104,89 ± 0,06 50

SCHLUMBERGER #......... 64,15 62,15 407,68 ± 3,12 ....

SONY CORP. #................. 117 118 774,03 + 0,85 50

VALEURS FRANÇAISES
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VENDREDI 13 AOUT Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 24 aouÃ t

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 12 AOUT

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,97 91,64 ± 0,21

AB SOFT............... 12,60 82,65 ± 3,08

ALPHAMEDIA ....... 19,10 125,29 + 0,05

ALPHA MOS ......... 4,10 26,89 ± 0,24

ALTAMIR & CI ...... 139,70 916,37 ....

APPLIGENE ON .... 2,08 13,64 ± 0,95

ASTRA .................. 1,34 8,79 + 1,52

ATN...................... 12,50 81,99 + 0,08

AVENIR TELEC...... 58 380,46 + 3,20

BELVEDERE .......... 77,55 508,69 ± 0,58

BIODOME #.......... 13,75 90,19 ± 1,01

BVRP EX DT S....... 43,10 282,72 + 2,13

CAC SYSTEMES .... 8 52,48 ....

CEREP .................. 18,10 118,73 + 0,67

CHEMUNEX #....... 0,70 4,59 ....

COIL..................... 42 275,50 + 2,44

CRYO INTERAC .... 22,39 146,87 + 2,71

CYBER PRES.P ...... 37 242,70 + 0,03

CYRANO # ............ 9,73 63,82 + 0,31

DESK # ................. 16,60 108,89 ± 1,72

DESK BS 98 .......... 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 7 45,92 ± 1,41

DURAND ALLIZ.... 7,24 47,49 + 3,43

DURAN DUBOI..... 105 688,75 + 1,06

EFFIK #................. 17 111,51 ± 2,86

ESKER .................. 27,30 179,08 + 3,02

EUROFINS SCI...... 81,50 534,60 + 4,09

EURO.CARGO S .... 10 65,60 ....

EUROPSTAT #....... 68 446,05 + 1,34

FABMASTER # ...... 13,50 88,55 + 10,66

FI SYSTEM #......... 58 380,46 + 0,09

FLOREANE MED... 8,99 58,97 + 2,16

GENERIX # ........... 54,50 357,50 ± 1,18

GENESYS # ........... 14,40 94,46 + 1,05

GENSET................ 31,30 205,31 + 0,97

GROUPE D # ........ 21,10 138,41 ....

GUILLEMOT #....... 63,50 416,53 ± 0,70

GUYANOR ACTI .... 0,36 2,36 + 5,88

HF COMPANY....... 76,95 504,76 ± 1,28

HIGH CO. ............. 47 308,30 ....

HOLOGRAM IND .. 42,80 280,75 ± 0,23

IGE + XAO............. 5,65 37,06 + 1,80

ILOG # .................. 5,10 33,45 + 2,82

IMECOM GROUP .. 4,65 30,50 + 3,33

INFOSOURCES...... 18,10 118,73 + 0,56

INFOTEL # ............ 20,50 134,47 ....

INTERCALL # ........ 27,10 177,76 ± 2,52

LEXIBOOK # .......... 26 170,55 + 2,48

JOLIEZ-REGOL ...... 7,90 51,82 + 1,28

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 8,20 53,79 ± 0,61

MEDIDEP #........... 19,30 126,60 ± 2,53

MILLE AMIS # .......d 5,41 35,49 ....

MONDIAL PECH ... 7,10 46,57 ± 2,74

NATUREX.............. 7,80 51,16 ....

OLITEC ................. 67,20 440,80 + 0,30

OXIS INTL RG ....... 0,79 5,18 ....

PERFECT TECH..... 21,80 143 + 1,40

PHONE SYS.NE ..... 8,75 57,40 ± 0,57

PICOGIGA............. 15,10 99,05 + 0,47

PROSODIE # ......... 77 505,09 + 3,36

PROLOGUE SOF.... 27,90 183,01 ± 0,36

QUANTEL ............. 4,25 27,88 + 1,19

R2I SANTE ............ 48,79 320,04 ± 0,41

RADOUX INTL ...... 39 255,82 + 1,30

RECIF #................. 19,50 127,91 + 8,33

REPONSE # ........... 19,50 127,91 + 1,83

REGINA RUBEN.... 7,10 46,57 ± 4,70

SAVEURS DE F ...... 21,60 141,69 ± 1,82

SILICOMP # .......... 12,80 83,96 ....

SERP RECYCLA ..... 116,60 764,85 + 0,52

SOI TEC SILI ......... 44 288,62 + 0,34

STACI #................. 23,99 157,36 ± 1,24

STELAX ................. 0,58 3,80 ....

SYNELEC #............ 17,40 114,14 ± 2,79

LA TETE D.L.......... 1,99 13,05 ....

THERMATECH I.... 29,50 193,51 + 1,72

TITUS INTERA ...... 104 682,20 ± 2,89

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 33 216,47 ....

TR SERVICES......... 11,70 76,75 ....

V CON TELEC........ 6 39,36 + 3,45

WESTERN TELE .... 8,85 58,05 ± 1,01

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 13 AOUT

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 56 367,34 ....

AIGLE # ................ 88 577,24 ....

ALGECO #............. 69 452,61 ± 1,43

APRIL S.A.#( ......... 86,45 567,07 ....

ARKOPHARMA #... 63,90 419,16 ....

ASSUR.BQ.POP .....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM # ......... 26,90 176,45 + 0,75

BENETEAU CA# .... 182,90 1199,75 + 0,11

BISC. GARDEI .......d 7,19 47,16 ....

BOIRON (LY)#....... 59,20 388,33 ± 1

BOISSET (LY) ........d 30 196,79 ....

BOIZEL CHANO.... 91 596,92 + 0,55

BONDUELLE......... 17,20 112,82 ± 1,71

BOURGEOIS (L .....d 6,20 40,67 ....

BRICE ................... 46 301,74 ± 2,13

BRICORAMA # ......d 47 308,30 ....

BRIOCHE PASQ ....d 95 623,16 ....

SOLERI .................d 56,20 368,65 ....

CDA-CIE DES ........ 28 183,67 ....

CEGEDIM #........... 45 295,18 ....

CERG-FINANCE .... 93,90 615,94 ± 0,11

CGBI.....................d 31 203,35 ....

CLAYEUX (LY).......d 6 39,36 ....

CNIM CA# ............ 42,50 278,78 ± 2,05

COFITEM-COFI ....d 54,05 354,54 ....

CIE FIN.ST-H .......d 66 432,93 ....

C.A. PARIS I.......... 146,90 963,60 + 0,20

C.A.ILLE & V.........d 48,48 318,01 ....

C.A.LOIRE AT .......d 50,50 331,26 ....

C.A.MORBIHAN....d 48,98 321,29 ....

C.A.DU NORD# .... 77,30 507,05 + 0,13

C.A. OISE CC ........d 63,80 418,50 ....

C.A.PAS CAL ......... 96 629,72 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,60 515,58 ....

CRCAM TOUR.P ...d 61,70 404,73 ....

CROMETAL ..........d 46,80 306,99 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D......d 51,80 339,79 ....

DAUPHIN............. 120,50 790,43 ± 2,82

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 66 432,93 ....

ENTRELEC CB...... 39,93 261,92 + 1,09

ENTREPRISE I ...... 98,55 646,45 ± 1,45

ETAM DEVELOP ... 44 288,62 + 1,03

EUROPEENNE C...d 104,50 685,48 ....

EUROP.EXTINC .... 46 301,74 + 2,22

EXEL INDUSTR .... 46,99 308,23 ± 0,02

EXPAND S.A ......... 33,50 219,75 + 5,35

FACTOREM ..........d 138,90 911,12 ....

FAIVELEY #........... 17 111,51 ± 1,68

FINACOR .............d 5 32,80 ....

FINATIS(EX.L........d 74 485,41 ....

FININFO ..............d 168,10 1102,66 ....

FLO (GROUPE)..... 45,20 296,49 + 0,44

FOCAL (GROUP.... 47,65 312,56 ± 1,55

FRAIKIN 2# .......... 60,80 398,82 + 1,16

GAUTIER FRAN.... 41,80 274,19 ....

GEL 2000 ..............d 1,22 8 ....

GENERALE LOC ...d 32 209,91 ....

GEODIS................ 72 472,29 ....

G.E.P PASQUI.......d 1,08 7,08 ....

GFI INDUSTRI ..... 25,30 165,96 ....

GFI INFORMAT.... 63 413,25 + 1,37

GO SPORT ...........d 61 400,13 ....

GPRI FINANCI .....d 17,65 115,78 ....

GRAND MARNIE..d 5210,50 34178,64 ....

GROUPE BOURB..d 49,50 324,70 ....

GUERBET S.A .......d 16,90 110,86 ....

GUY DEGRENNE.. 33,11 217,19 + 0,95

GUYOMARC H N.. 50 327,98 + 4,17

HERMES INTL...... 95 623,16 + 1,50

HYPARLO #(LY ..... 103,80 680,88 ± 0,10

I.C.C.#...................d 29,95 196,46 ....

IMMOB.BATIBA.... 53,30 349,63 ....

IMS(INT.META ..... 9,68 63,50 ± 1,12

INFO REALITE ...... 42,90 281,41 ± 0,23

INT. COMPUTE ....d 5,19 34,04 ....

JET MULTIMED .... 125 819,95 + 0,40

LATECOERE # ....... 98,50 646,12 ....

L.D.C. ...................d 102,10 669,73 ....

LECTRA SYST........ 6,92 45,39 ± 0,86

LEON BRUXELL .... 34,45 225,98 ± 1,29

LOUIS DREYFU..... 19 124,63 ....

LVL MEDICAL ....... 18,40 120,70 + 0,27

M6-METROPOLE .. 191,80 1258,13 + 0,95

MEDASYS DIGI..... 2,28 14,96 ....

MANITOU #.......... 37,50 245,98 ....

MANUTAN INTE... 51,40 337,16 ....

MARC ORIAN .......d 105 688,75 ....

MARIONNAUD P.. 47,65 312,56 ± 2,76

MECATHERM # .... 36,25 237,78 + 3,28

MGI COUTIER ......d 34 223,03 ....

MICHEL THIER..... 120 787,15 ± 1,48

NAF-NAF # ........... 10,50 68,88 ....

PHYTO-LIERAC..... 23,50 154,15 + 2,17

POCHET ...............d 71,50 469,01 ....

RADIALL # ............ 63 413,25 + 1,94

RALLYE(CATHI...... 52,50 344,38 + 0,57

REYNOLDS ........... 43,40 284,69 + 0,23

RUBIS # ................ 23,35 153,17 + 2,86

SABATE SA #......... 118 774,03 + 1,29

SEGUIN MOREA ...d 71,80 470,98 ....

SIDERGIE ............. 122 800,27 ....

SIPAREX (LY) ........d 26 170,55 ....

SOCAMEL-RESC....d 22,01 144,38 ....

SOPRA # ............... 40,10 263,04 ± 0,25

SPORT ELEC S ......d 4,55 29,85 ....

STALLERGENES.... 16,88 110,73 + 0,72

STEF-TFE #........... 40,98 268,81 ....

SUPERVOX (B) ......d 2,20 14,43 ....

SYLEA ................... 54 354,22 ....

TOUPARGEL (L .....d 13,60 89,21 ....

TRANSICIEL #....... 105 688,75 ....

TRIGANO ............. 41,92 274,98 + 1,01

UBI SOFT ENT...... 103 675,64 + 3

VIEL ET CIE .......... 19,30 126,60 ....

VILMOR.CLAUS .... 67,90 445,39 ....

VIRBAC................. 58,90 386,36 + 1,55

WALTER #............. 88,40 579,87 + 1,03

AFIBEL .................d 39,99 262,32 ....

AIRFEU#(NS) ........d 35,14 230,50 ....

ALAIN MANOUK...d 32 209,91 ....

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 12 août

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 24,89 163,27 12/08

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,47 167,07 12/08

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 111,36 730,47 12/08

BNP ACTIONS FRANCE........ 149,30 979,34 12/08

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 101,51 665,86 12/08

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 34,96 229,32 12/08

BNP ACTIONS MONDE ........ 168,51 1105,35 12/08

BNP ACTIONS PEA EURO..... 177,22 1162,49 12/08

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,68 181,57 12/08

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 30,48 199,94 12/08

BNP MONÉ COURT TERME . 2297,26 15069,04 12/08

BNP MONÉTAIRE C.............. 871,63 5717,52 12/08

BNP MONÉTAIRE D ............. 802,31 5262,81 12/08

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12669,04 83103,45 12/08

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11580,22 75961,26 12/08

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1777,61 11660,36 12/08

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143312,76 940070,08 12/08

BNP OBLIG. CT .................... 166,22 1090,33 12/08

BNP OBLIG. LT..................... 34,42 225,78 12/08

BNP OBLIG. MONDE............ 177,05 1161,37 12/08

BNP OBLIG. MT C................ 141,38 927,39 12/08

BNP OBLIG. MT D................ 134,60 882,92 12/08

BNP OBLIG. REVENUS ......... 166,73 1093,68 12/08

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,75 1106,93 12/08

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1821,54 11948,52 12/08

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 134,87 884,69 12/08

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 177,85 1166,62 12/08

NORD SUD DÉVELOP. C....... 420,07 2755,48 10/08

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 357,42 2344,52 10/08

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,78 326,54 12/08

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,86 300,82 12/08

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3189,32 20920,57 12/08

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3128,63 20522,47 12/08

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 62,54 410,24 12/08

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,51 265,73 12/08

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13539,05 88810,35 12/08

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 696,84 4570,97 12/08

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 49,77 326,47 12/08

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,61 1368,39 12/08

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,20 1234,51 12/08

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,19 335,78 12/08

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,79 306,92 12/08

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 286,86 1881,68 12/08

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,50 186,95 12/08

GÉOPTIM C .......................... 2114,14 13867,85 12/08

GÉOPTIM D.......................... 1892,68 12415,17 12/08

HORIZON C.......................... 476,12 3123,14 12/08

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,14 99,31 12/08

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 40,85 267,96 12/08

ATOUT ASIE.......................... 19,37 127,06 12/08

ATOUT CROISSANCE............ 306,49 2010,44 12/08

ATOUT FONCIER .................. 296,19 1942,88 12/08

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 180,59 1184,59 12/08

ATOUT FRANCE MONDE...... 44,42 291,38 12/08

ATOUT FUTUR C .................. 183,15 1201,39 12/08

ATOUT FUTUR D.................. 169,84 1114,08 12/08

COEXIS ................................. 318,39 2088,50 12/08

DIÈZE ................................... 404,38 2652,56 12/08

EURODYN............................. 517,45 3394,25 12/08

INDICIA EUROLAND............. 108,90 714,34 11/08

INDICIA FRANCE.................. 379,29 2487,98 11/08

INDOCAM CONVERT. C........ 239,78 1572,85 12/08

INDOCAM CONVERT. D ....... 211,98 1390,50 12/08

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1976,76 12966,70 11/08

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 181,44 1190,17 12/08

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 160,14 1050,45 12/08

INDOCAM MULTI OBLIG...... 149,28 979,21 12/08

INDOCAM ORIENT C............ 35,24 231,16 11/08

INDOCAM ORIENT D ........... 31,43 206,17 11/08

INDOCAM UNIJAPON........... 175,56 1151,60 12/08

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 314,60 2063,64 12/08

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 215,33 1412,47 12/08

MONÉDYN ........................... 1567,95 10285,08 11/08

MONÉ.J C ............................. 1913,12 12549,24 13/08

MONÉ.J D............................. 1770,69 11614,97 13/08

OBLIFUTUR C....................... 91,45 599,87 12/08

OBLIFUTUR D ...................... 81,33 533,49 12/08

ORACTION ........................... 218,02 1430,12 12/08

REVENU-VERT ..................... 173,89 1140,64 12/08

SÉVÉA .................................. 18,33 120,24 11/08

SYNTHÉSIS .......................... 3085,24 20237,85 12/08

UNIVERS ACTIONS .............. 53,98 354,09 12/08

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,37 1209,39 13/08

UNIVAR C ............................ 198,93 1304,90 13/08

UNIVAR D ............................ 182,10 1194,50 13/08

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,73 247,49 12/08

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 274,77 1802,37 05/08

MASTER ACTIONS ............... 40,17 263,50 10/08

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,62 181,18 10/08

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,48 127,78 11/08

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 18,97 124,44 11/08

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,45 121,02 11/08

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,59 115,38 11/08

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,53 114,99 11/08

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,46 114,53 11/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 16,91 110,92 11/08

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,80 103,64 11/08

PACTE SOL. LOGEM............. 79,06 518,60 10/08

PACTE VERT T. MONDE....... 81,42 534,08 10/08

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,31 211,94 12/08

FRANCIC PIERRE ................. 29,67 194,62 12/08

EUROPE RÉGIONS ............... 44,17 289,74 12/08

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,06 1102,40 12/08

AURECIC.............................. 92,93 609,58 12/08

CICAMONDE........................ 30,29 198,69 12/08

CONVERTICIC...................... 74,02 485,54 12/08

ECOCIC ................................ 310,59 2037,34 12/08

EPARCIC .............................. 791,29 5190,52 12/08

MENSUELCIC....................... 1464,99 9609,70 12/08

OBLICIC MONDIAL.............. 656,46 4306,10 12/08

OBLICIC RéGIONS ............... 176,69 1159,01 12/08

RENTACIC............................ 24,36 159,79 12/08

SECURICIC........................... 364,64 2391,88 12/08

SECURICIC D ....................... 329,54 2161,64 12/08

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 914,96 6001,74 12/08

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 834,54 5474,22 12/08

SICAV 5000 ........................... 157,71 1034,51 12/08

SLIVAFRANCE ...................... 270,85 1776,66 12/08

SLIVARENTE ........................ 38,16 250,31 12/08

SLIVINTER ........................... 158,66 1040,74 12/08

TRILION............................... 760,21 4986,65 12/08

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 186,71 1224,74 12/08

ACTILION DYNAMIQUE D *. 183,73 1205,19 12/08

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 175,83 1153,37 12/08

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 172,45 1131,20 12/08

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 159,52 1046,38 12/08

ACTILION PRUDENCE C *.... 166,55 1092,50 12/08

ACTILION PRUDENCE D * ... 163,26 1070,92 12/08

LION ACTION EURO ............ 90,81 595,67 12/08

LION PEA EURO................... 88,05 577,57 12/08

CM EURO PEA...................... 20,35 133,49 12/08

CM FRANCE ACTIONS ......... 32,88 215,68 12/08

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,18 171,73 12/08

CM MONDE ACTIONS.......... 335,28 2199,29 12/08

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,12 669,86 12/08

CM OPTION DYNAM............ 28,51 187,01 12/08

CM OPTION ÉQUIL. ............. 48,58 318,66 12/08

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,06 984,33 12/08

CM OBLIG. MOYEN TERME . 307,56 2017,46 12/08

CM OBLIG. QUATRE............. 163,79 1074,39 12/08

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,57 115,25 12/08

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 83,05 544,77 11/08

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3264,86 21416,08 11/08

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 62,13 407,55 11/08

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 104,43 685,02 11/08

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 288,24 1890,73 11/08

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,19 1923,20 12/08

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 190,95 1252,55 11/08

STRATÉGIE RENDEMENT .... 320,24 2100,64 11/08

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 24,79 162,61 12/08

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 24,56 161,10 12/08

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,13 223,88 12/08

AMPLITUDE EUROPE D ....... 33,34 218,70 12/08

AMPLITUDE MONDE C........ 227,76 1494,01 12/08

AMPLITUDE MONDE D ....... 208,62 1368,46 12/08

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 21,36 140,11 12/08

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,05 138,08 12/08

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,16 269,99 12/08

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 104,59 686,07 12/08

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,20 198,10 12/08

GÉOBILYS C ......................... 106,98 701,74 12/08

GÉOBILYS D......................... 99,52 652,81 12/08

INTENSYS C ......................... 19,13 125,48 12/08

INTENSYS D......................... 17,06 111,91 12/08

KALEı̈S DYNAMISME C......... 216,45 1419,82 12/08

KALEIS DYNAMISME D ........ 213,41 1399,88 12/08

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 191,26 1254,58 12/08

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 188,28 1235,04 12/08

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 178,72 1172,33 12/08

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 175,30 1149,89 12/08

LATITUDE C ......................... 23,84 156,38 12/08

LATITUDE D......................... 20,77 136,24 12/08

OBLITYS D............................ 102,31 671,11 12/08

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,43 271,76 12/08

POSTE GESTION D............... 2251,30 14767,56 12/08

POSTE PREMIÈRE SI............. 6560,22 43032,22 12/08

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38913,60 255256,48 12/08

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8298,92 54437,35 12/08

REVENUS TRIMESTR. D ....... 793,77 5206,79 12/08

THÉSORA C .......................... 167,17 1096,56 12/08

THÉSORA D.......................... 144,06 944,97 12/08

TRÉSORYS C......................... 43411,99 284763,99 12/08

SOLSTICE D.......................... 360,35 2363,74 12/08

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,02 1043,10 12/08

CADENCE 2 D....................... 157,40 1032,48 12/08

CADENCE 3 D....................... 157,28 1031,69 12/08

INTEROBLIG C ..................... 50,40 330,60 12/08

INTERSÉLECTION FR. D....... 74,81 490,72 12/08

SÉLECT DÉFENSIF C............. 179,60 1178,10 12/08

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 227,83 1494,47 12/08

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 159,75 1047,89 12/08

SÉLECT PEA 3 ....................... 153,73 1008,40 12/08

SG FRANCE OPPORT. C........ 409,71 2687,52 12/08

SG FRANCE OPPORT. D ....... 385,17 2526,55 12/08

SOGENFRANCE C................. 470,10 3083,65 12/08

SOGENFRANCE D................. 425,06 2788,21 12/08

SOGEOBLIG C....................... 102,34 671,31 12/08

SOGÉPARGNE D................... 46,24 303,31 12/08

SOGEPEA EUROPE................ 236,66 1552,39 12/08

SOGINTER C......................... 61,85 405,71 12/08

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,69 102,92 11/08

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 47,42 311,05 11/08

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 37,01 242,77 11/08

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,13 335,39 11/08

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,44 101,28 11/08

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,36 113,87 11/08

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,07 125,09 11/08

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 65,58 430,18 11/08

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Vendredi 13 août, à l’ouverture des transactions, l’ac-
tion BNP ouvrait en baisse de 0,66 %, à 75 euros, tandis
que celle de la Société générale progressait de 2,61 %,
à 185 euros et que celle de Paribas gagnait 1,76 %, à
104 euros. Selon les premières fuites, la BNP aurait em-
porté Paribas, mais serait minoritaire dans la Générale.
b En ce qui concerne l’autre affrontement en cours, la
valeur Elf perdait, vendredi matin, 1,42 %, à 173,50 eu-
ros, tandis que celle de TotalFina cédait 1,08 %, à
128,30 euros. TotalFina a déposé un recours contre la
contre-offre d’Elf.
b Le cours d’Aerospatiale-Matra abandonnait ven-
dredi 0,93 %, à 21,40 euros. Le groupe a vu son chiffre
d’affaires semestriel augmenter de 2,4 %, à 5,75 mil-
liards d’euros.
b La valeur Eramet perdait vendredi 0,29 %, à
41,50 euros. Le groupe métallurgique et minier affiche
une baisse de son chiffre d’affaires de 13,8 %, à 3,4 mil-
liards de francs au premier semestre 1999. Les livrai-
sons de nickel ont légèrement progressé au premier se-
mestre, mais le prix moyen exprimé en francs a baissé
de 16 %.
b L’action Hachette Filipacchi Médias progressait,
vendredi matin, de 0,33 %, à 214,50 euros. Au premier
semestre, le chiffre d’affaires consolidé a grimpé de
10 %, à 7,382 milliards de francs.
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / SAMEDI 14 AOÛT 1999

SCIENCE ET FICTIONS Ce qui a
été fait pour la brebis Dolly, née de la
duplication d’une cellule adulte, pour-
rait l’être chez l’homme : le clonage hu-
main est techniquement réalisable. b SI

LA PROCRÉATION peut désormais être
dissociée de la sexualité, l’effrayante
société imaginée en 1931 par Aldous
Huxley dans Le Meilleur des mondes
reste une vue de l’esprit. b L’EFFICACI-

TÉ et l’innocuité du clonage expérimen-
té sur les animaux d’élevage sont loin
d’être satisfaisantes, et les biologistes
ne savent toujours pas faire pousser un
embryon hors d’un utérus maternel.

b LES BÉBÉS en flacons ne sont pas
pour demain, mais le clonage humain
« thérapeutique », visant à conserver
en culture tissus et organes, devrait se
développer rapidement.

Le clonage humain est désormais à portée d’éprouvette
La première étape du « Meilleur des mondes » d’Aldous Huxley est techniquement envisageable. Mais la suite de l’histoire sera probablement
différente. Elle devrait conduire à l’obtention de tissus et d’organes dans un but thérapeutique, et non à la fabrication d’individus sur mesure

Dessins extraits des albums de Blake et Mortimer « Les 3 formules du professeur Sato »,
tomes 1 et 2, par Edgar P. Jacobs.
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L’embryon, une source potentielle de « pièces détachées »
LA SOCIÉTÉ « IDÉALE » inventée par

Huxley ne se fonde pas uniquement sur la
technique du clonage, mais sur le mode-
lage de l’être humain depuis la conception
jusqu’à l’âge adulte. La croissance des em-
bryons s’effectue tout d’abord en flacons,
dans lesquels sont ajoutées, tout au long
de la « gestation », des substances visant à
renforcer leur prédestination sociale. Que
les bébés soient prévus pour être en haut
ou en bas de l’échelle (Alpha ou Epsilon),
leur mentalité est ensuite façonnée durant
toute leur enfance par hypnopédie (ensei-
gnement dispensé pendant le sommeil).
Ce n’est qu’au prix de ce conditionnement
intensif que les castes inférieures ap-
prennent à aimer leur servitude, seul ga-
rant de la stabilité sociale du Meilleur des
mondes.

De ces étapes successives vers la fabrica-
tion d’un être humain sur mesure, seul le
clonage a réellement vu le jour. Les sub-
tilités du développement embryonnaire
restent en grande partie inconnues, ainsi
que les rôles respectifs de l’inné et de l’ac-
quis sur le comportement et la personnali-

té. Une fois un œuf humain obtenu par
clonage, le développement de l’embryon
ne peut donc que suivre les règles biolo-
giques habituelles, dans le secret de l’uté-
rus maternel. Mais l’embryon humain
pourrait bientôt être utilisé à d’autres fins,
qu Huxley n’avait, cette fois, pas prévues :
celles du clonage « thérapeutique ». L’ob-
jectif n’étant plus de donner naissance à
un être humain mais de conserver en
culture, à des fins médicales, divers tissus
et organes biologiques issus d’une cellule
originelle. 

UNE INSTRUMENTALISATION EN MARCHE
Pourra-t-on dans un proche avenir fabri-

quer, par ce biais, de véritables organes,
cœur, foie ou poumon, immunologique-
ment compatibles avec leur receveur ? Le
6 novembre 1998, une équipe américaine
de l’université du Wisconsin annonçait en
tout cas dans la revue Science avoir réussi
à multiplier en éprouvette certaines cel-
lules embryonnaires humaines, dites cel-
lules souches. Les recherches sur l’em-
bryon humain financées par des fonds

publics étant alors interdites aux Etats-
Unis, ces chercheurs avaient été subven-
tionnés par une firme privée de biotech-
nologies, la société Géron, qui a vu le jour
même de la publication de l’article ses ac-
tions tripler en Bourse. C’est dire l’enjeu
que représentent ces recherches.

Maintenues en culture, ces cellules
souches embryonnaires « totipotentes »
peuvent, théoriquement, s’y différencier et
donner naissance aux 200 types cellulaires
qui composent l’organisme humain. Dans
la pratique, on n’obtient actuellement par
ce procédé que quelques types cellulaires,
neurones et cellules sanguines pour l’es-
sentiel. Mais cette première étape ouvre
déjà des perspectives thérapeutiques, telle
la constitution de banques de cellules ou
de tissus immunocompatibles pour traiter
la maladie de Parkinson, celle d’Alzheimer
ou certaines leucémies.

Dès aujourd’hui, il est donc possible de
produire, à partir d’une cellule adulte de
n’importe qui d’entre nous, un embryon
qui lui soit génétiquement identique ; de
cultiver les cellules issues de cet embryon

en laboratoire, et d’obtenir leur différen-
ciation en cellules effectrices en tous
points semblables à celles de l’adulte qui
leur a donné naissance. L’instrumentalisa-
tion de l’embryon humain à des fins médi-
cales est donc déjà bel et bien en marche.
Et tout indique qu’elle se développera à
bonne allure. 

Aux Etats-Unis, les pouvoirs publics ont
annoncé au début de l’année que des cré-
dits fédéraux seraient désormais alloués à
ce type de recherches. En France, la loi de
bioéthique de 1994 interdisant la recherche
sur l’embryon humain est en cours de révi-
sion. En Italie, en Espagne, les restrictions
sont dans ce domaine quasiment inexis-
tantes. En Grande-Bretagne, en Australie,
au Canada, des voix de plus en plus nom-
breuses réclament l’autorisation de culti-
ver des cellules embryonnaires humaines à
des fins thérapeutiques. Il n’y a guère
qu’en Norvège et en Allemagne, où la loi
protège l’embryon dès sa conception, qu’il
n’en est pas question. Pas encore.

C. V.

Comme dans
l’imaginaire Centre
d’incubation et
de conditionnement,
la procréation peut
désormais être
totalement dissociée
de la sexualité

LA PREMIÈRE société privée à
s’être lancée dans la course au clo-
nage humain est vieille de deux
ans. Baptisée Clonaid, c’est une
émanation de la secte Raël.
Convaincus de la pluralité des
mondes habités et de l’existence
des « Elohim » (« Ceux qui sont
venus du ciel »), les raéliens rêvent
d’égaler les prouesses qu’ils
prêtent aux extraterrestres, et no-
tamment de pouvoir vivre plu-
sieurs centaines d’années. Le trans-
fert de la personnalité dans un
nouveau corps via le clonage se-
rait, pensent-ils, un premier pas
vers cette « recréation », voire vers
la vie éternelle. D’où Clonaid.
Moyennant la somme de
200 000 dollars (187 650 euros),
cette firme située aux Bahamas
offre « l’assistance aux parents po-
tentiels désirant avoir un enfant qui
serait le clone de l’un d’eux ». Et
rien n’interdit de penser qu’elle
parviendra bientôt à atteindre son
objectif. Le clonage humain, l’en-
fant terrible de la science sur lequel
Aldous Huxley avait fondé son
Meilleur des mondes (1931), est dé-
sormais à portée d’éprouvette.

Si la société décrite par l’écrivain
britannique, fondée sur la stabilité
de castes auxquelles a été inculqué
l’amour de leur condition sociale,
reste une effrayante utopie, le pre-
mier principe sur lequel elle s’ap-
puie est donc devenu réalité. Dans
les laboratoires modernes comme
dans l’imaginaire Centre d’incuba-
tion et de conditionnement de
l’Etat mondial, la procréation peut
désormais être totalement disso-
ciée de la sexualité. Le 27 février
1997, la naissance de Dolly était of-
ficiellement annoncée au monde
médusé par la revue scientifique
Nature. Conçue par les chercheurs
écossais du Roslin Institute (Edim-
bourg), la petite agnelle était le
premier mammifère créé à partir
du clonage d’une cellule adulte,
prélevée dans la glande mammaire
d’une brebis âgée de six ans. La-
quelle, bien que déjà morte lors de
la conception de Dolly, est ainsi
devenue tout à la fois sa sœur ju-
melle, sa mère et son père biolo-
giques.

La science, en matière de clo-
nage, a même dépassé la fiction.
Pour dupliquer un être humain, nul
besoin de plonger les ovules dans
« un bouillon tiède contenant des
spermatozoïdes ». Ni de recourir à
la « bokanovskification » préconi-
sée par Huxley, procédé complexe
permettant à l’œuf originel de
« bourgeonner » et de donner ainsi
« un nombre quelconque d’em-
bryons compris entre huit et quatre-
vingt-seize ». La réalité est plus
simple, et quantitativement moins
limitée. Dolly ne résulte d’aucune
fécondation, d’aucun bourgeonne-
ment. Son embryon fut créé par
simple fusion du noyau d’une cel-
lule adulte avec l’ovule énucléé
d’une brebis « porteuse ». Et n’im-
porte quel nombre d’individus is-

sus du même œuf pourrait être
produit par ce procédé, pour peu
qu’on y consacre suffisamment de
temps et d’argent. Dans l’espèce
ovine, bovine ou humaine.

Sitôt la prouesse annoncée,
l’onde de choc fut planétaire, et la
condamnation du clonage humain
unanime. Des chefs d’Etat aux
comités d’éthique en passant par le
Vatican, tous s’accordèrent à en in-
terdire l’usage. « De nombreuses
raisons ont été avancées pour justi-
fier le clonage humain, depuis des
raisons franchement égoïstes (le mil-
lionnaire en quête d’immortalité)
jusqu’à des motifs apparemment ac-
ceptables (le couple cherchant à
compenser la perte d’un enfant, ou
souhaitant la naissance d’un don-
neur totalement compatible avec
leur enfant atteint d’un mal mor-
tel). Malgré cela, l’instrumentalisa-
tion de l’homme, voire le danger
d’eugénisme, rendent le clonage re-
productif éthiquement inaccep-
table », affirmait ainsi, en mai 1997,
le Comité d’éthique de l’Union eu-
ropéenne. Mais, très vite, le bel
édifice moral se mit à se fissurer.
Et, imperceptiblement, les voix les
plus autorisées commencèrent à
accepter l’inacceptable. 

Ainsi, la célèbre revue médicale
britannique The Lancet. Plaidant
dès 1998 contre un anathème mon-
dial et définitif, elle a pris cette an-
née une position plus nette encore.
Estimant que la création d’êtres
humains par clonage est devenue
« inévitable », elle appelle la

communauté médicale à examiner
cette question dès maintenant,
« avant que les manchettes des jour-
naux ne piétinent l’individualité de
la première personne née de cette
manière ». Même les plus fa-
rouches opposants à cette perspec-
tive, tel le généticien français Axel
Kahn, pour qui « il ne revient à per-
sonne de décider des caractéris-
tiques d’un autre », ne se font guère
d’illusions. S’il s’avère « technique-
ment applicable à l’espèce hu-

maine », le clonage sera « légitimé
et appliqué », estime-t-il. Autant
dire qu’il s’agit d’une simple ques-
tion de temps.

Pour le moment, c’est vrai, l’effi-
cacité du procédé laisse encore à
désirer (il a fallu 277 essais pour
réussir une Dolly). Quant à son in-
nocuité, elle est loin d’être garan-
tie. « Même si des améliorations
techniques sont à attendre, deux
écueils ne pourront être évités : le
prélèvement d’un noyau donneur

anormal, et la persistance aléatoire
de défauts de reprogrammation
pendant la période (...) au cours de
laquelle le noyau donneur doit re-
trouver les caractéristiques fonction-
nelles d’un noyau embryonnaire »,
résume Jean-Paul Renard.

Spécialiste du clonage des ani-
maux d’élevage à l’unité de biolo-
gie du développement de l’INRA
(Jouy-en-Josas, Yvelines), il sait
mieux que personne que ces obs-
tacles ont des effets à long terme
sur le développement. Chez les
ovins comme chez les bovins, 50 %
des gestations obtenues par clo-
nage de cellules adultes ne
donnent pas un individu viable.
Avortements fréquents en fin de
gestation, mortalité élevée dans les
jours suivant la naissance : la fragi-
lité de ces animaux contre nature
semble constitutive. Elle pourrait
ainsi expliquer l’étrange cas de
Marguerite, premier veau cloné à
partir d’une cellule adulte par l’IN-
RA, morte en mars 1998, quelques
semaines après sa naissance, d’une
blessure apparemment anodine.

A ces difficultés s’ajoute une in-
quiétante information, récemment
confirmée par les créateurs de Dol-
ly : la brebis la plus célèbre du
monde, officiellement âgée de trois
ans, porte des chromosomes vieux
de neuf ans – l’âge de la cellule ori-
ginelle utilisée pour sa concep-
tion –, et pourrait donc sous peu
présenter des signes de vieillisse-
ment accéléré (Le Monde du
29 mai). Décidément, tout n’est
pas parfait au royaume des clones.
Il n’empêche : fût-ce au prix de
pertes considérables et au risque
de monstrueuses déconvenues, la
réplication biologique d’un être
humain est bel et bien envisa-
geable. Elle a même, déjà, été en
partie mise en œuvre. 

Si les chercheurs de la société
Clonaid – et d’autres dans le
monde ? – restent très discrets sur

leurs travaux, ce n’est en effet pas
le cas des responsables de la socié-
té américaine Advanced Cell
Technology (Worcester, Massachu-
setts). Il y a quelques semaines, ils
annonçaient avoir réussi à créer
par clonage un embryon humain,
qui poursuivit son développement
jusqu’au stade de 400 cellules
avant d’être détruit volontaire-
ment (Le Monde du 19 juin).

La question, désormais, ne peut
donc plus être éludée : le clonage
humain, pour quoi faire ? En tout
cas pas pour fonder Le Meilleur des
mondes, du moins pas dans l’im-
médiat : si la « bokanovskisation »
n’a plus de secret pour eux, les bio-
logistes ne savent toujours pas
faire pousser un embryon de mam-
mifère en dehors d’un utérus ma-
ternel. Il y a quelques années, des
chercheurs japonais de l’université

Juntendo (Tokyo) avaient, certes,
annoncé avoir mis au point un uté-
rus artificiel capable d’accueillir
des fœtus de chèvre âgés de dix-
sept semaines et de les mener à
terme. Selon eux, le procédé pour-
rait être appliqué à l’homme dans
la prochaine décennie, et accroître
les chances de survie des prématu-
rés. Mais la science est encore très
loin de maîtriser dans son en-
semble le développement em-
bryonnaire d’un petit d’homme ex
utero. Les bébés en flacons d’Al-
dous Huxley restent une vue de
l’esprit. Sauf à enrôler des milliers
et des milliers de mères porteuses,
on voit donc mal comment le clo-
nage humain, dans un futur
proche, pourrait être appliqué à
grande échelle. 

Reste la « renaissance » indivi-
duelle. Dupliquer un enfant perdu,
un parent disparu, ou bien se re-
produire soi-même, pour compen-
ser sa stérilité ou tout simplement
parce qu’on se trouve irrempla-
çable... Bien sur, ce pis-aller d’im-
mortalité ne donnerait pas vrai-
ment des copies conformes à
l’original – contexte familial et so-
cio-culturel oblige. L’ensemble des
potentialités d’un individu ne se ré-
sume pas à l’ensemble de ses
gènes, et ceux qui seraient conçus
par clonage seraient aussi diffé-
rents de leurs « géniteurs » que le
sont entre eux les vrais jumeaux.
Le recours à cette technique n’en
ouvre pas moins, pour la première
fois, une perspective vertigineuse :
la capacité de décider du capital
génétique qui serait donné à un fu-
tur être humain.

Si on ajoute à cet effarant pou-
voir celui de modifier à sa guise le
patrimoine héréditaire de l’enfant
à naître, à l’aide de manipulations
génétiques déjà couramment ef-
fectuées sur la souris, on se rap-
proche dangereusement de la si-
tuation décrite par Huxley, en
1946, dans sa nouvelle préface au
Meilleur des mondes : « La révolu-
tion véritablement révolutionnaire se
réalisera, non pas dans le monde ex-
térieur, mais dans l’âme et la chair
des êtres humains. »

Catherine Vincent

. La Revue de la CFDT, revue
mensuelle de débats et d’idées, a
consacré, en novembre 1998, un
excellent numéro au thème « Clo-
nage et éthique ». Revue de la
CFDT, 4, bd de La Villette, 70019
Paris, tél. : 01-42-03-83-30, e-mail :
larevue@cfdt.fr

« 96 êtres humains là où il n’en poussait qu’un seul »
« LES OVULES FÉCONDÉS re-

tournaient aux couveuses ; où les
Alphas et les Bêtas demeuraient
jusqu’à leur mise en flacon défini-
tive, tandis que les Gammas, les
Deltas et les Epsilons en étaient ex-
traits, au bout de trente-six heures
seulement, pour être soumis au
Procédé Bokanovsky.

(...) Un œuf, un embryon, un
adulte – c’est la normale. Mais un
œuf bokanovskifié a la propriété de
bourgeonner, de proliférer, de se
diviser : de huit à quatre-vingt-
seize bourgeons, et chaque bour-
geon deviendra un embryon parfai-
tement formé, et chaque embryon,
un adulte de taille complète. On
fait ainsi pousser quatre-vingt-seize
êtres humains là où il n’en poussait
autrefois qu’un seul. Le progrès.

– La bokanovskification, dit le
D.I.C. pour conclure, consiste es-
sentiellement en une série d’arrêts
du développement. Nous en-
rayons la croissance normale, et,
assez paradoxalement, l’œuf réa-
git en bourgeonnant.

(...) L’un des étudiants fut assez
sot pour demander en quoi rési-
dait l’avantage.

– Mon bon ami ! – le directeur
se tourna vivement vers lui – vous
ne voyez donc pas ? Vous ne
voyez pas ? – Il leva la main ; il prit
une expression solennelle. Le Pro-
cédé Bokanovsky est l’un des ins-
truments majeurs de la stabilité
sociale ! 

Instruments majeurs de la stabili-
té sociale.

Des hommes et des femmes

conformes au type normal ; en
groupes uniformes. Tout le per-
sonnel d’une petite usine consti-
tué par les produits d’un seul œuf
bokanovskifié.

– Quatre-vingt-seize jumeaux
identiques faisant marcher
quatre-vingt-seize machines iden-
tiques ! – Sa voix était presque vi-
brante d’enthousiasme. On sait
vraiment où l’on va. Pour la pre-
mière fois dans l’histoire. – Il cita
la devise planétaire : « Commu-
nauté, Identité, Stabilité ». Des
mots grandioses. Si nous pou-
vions bokanovskifier indéfini-
ment, tout le problème serait ré-
solu. »

. Le Meilleur des mondes, Aldous
Huxley, Pocket.
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JARDIN DES PLANTES (2)

Le lupin, des grands espaces andins à nos petits jardins
C’est pour ses graines, semblables aux fèves, que les Sud-Américains chérissent cette légumineuse. L’Occident ne la cultive que pour ses fleurs

OÙ ÉTAIT-CE précisément ? On
ne saurait le dire, mais l’image est
restée gravée dans notre mémoire.
C’était en Equateur, au détour
d’une route qui grimpait dans les
Andes. Une prairie à perte de vue,
à flanc de volcan, ponctuée çà et là
de grandes taches bleues qui se
confondaient avec le ciel. Quelles
pouvaient être ces fleurs dont on
voyait bien qu’elles étaient portées
par des épis qui ne ployaient pas
sous le vent ? 

Encore quelques centaines de
mètres parcourus à pied, et l’on fut
face à cette éclaboussure bleue qui
surgissait d’une herbe grasse,
dense, battue par le vent. Des lu-
pins ! ce n’étaient que des lupins !
Oh ! pas si haut, si fièrement dres-
sés que ceux de nos jardins, pas si
vivement colorés, mais trapus et
portant de nombreux épis, aux
fleurs bleues et blanches, plus ar-
rondis, plus discrets mais dont le
nombre compensait la modestie
sauvageonne. Quelques inflores-
cences fanées avaient laissé place à
de belles gousses renflées. Elles
contenaient des graines blanches,
un peu aplaties. Trois ou quatre,
pas plus. Evidemment, on en chipa
quelques-unes.

Plus bas, sur les marchés, les
mêmes graines à n’en pas douter,
mais plus grosses, plus renflées, at-
tendaient leurs acheteurs dans des
grandes marmites à côté de mon-
tagnes de fruits inconnus et appé-
tissants. Les Indiens d’Equateur
mangent, en effet, celles de ce lu-

LA FEUILLE

pin sauvage qui ressemblent telle-
ment aux fèves qu’affectionnent
tant les Egyptiens et les habitants
du Midi de la France, cuites ou à la
croque-au-sel, mais qui est verte,
et à celles des nombreuses variétés
de haricots qui poussent, elles aus-
si, dans les pays d’Amérique cen-
trale et du Sud dont cette plante
est originaire. Elles sont juste un
peu plus grosses et toujours
blanches quand celles des haricots
se déclinent dans des couleurs va-
riées qui vont du rose vif au choco-
lat, pures ou si délicatement pana-
chées ou marbrées qu’elles
semblent parfois des pierres semi-
précieuses polies par la main de
l’homme.

Que ces graines voisinent sur les
étals des Indiens est somme toute

bien naturel, puisque ces plantes
appartiennent à la grande famille
des légumineuses, qui nourrit tant
de gens dans le monde. Ainsi, au
Japon, on ne saurait se passer du
soja, dont les protéines abon-
dantes et l’huile qu’on en tire sont
à la base de l’alimentation hu-
maine, alors qu’en Occident le
tourteau de soja sert surtout à ali-
menter le bétail. A cette famille
prodige, appartiennent aussi le
pois, la vesce, la lentille, le pois-
chiche et de nombreux arbres dont
le mimosa (le vrai acacia) et le ro-
binier (le faux acacia).

Sans être exceptionnel, le goût
de la graine de lupin est agréable,
mais sa peau est coriace et il vaut
mieux l’ôter, ce qui est fait en un
tournemain après l’avoir incisée
d’un coup de dent, comme on le
fait de l’extrémité d’un cigare. Tou-
tefois, cette graine ne peut être
mangée qu’après avoir été débar-
rassée par trempage puis cuisson à
l’eau d’une toxine qui la rend im-
propre à la consommation : des
plantes et arbustes de cette grande
famille des légumineuses sont hau-
tement toxiques, parfois mortels,
comme le cytise, un petit arbre qui
pousse spontanément sur les sols
calcaires dans le nord et l’ouest de
la France, et la glycine, une plante
grimpante à la longue vie, origi-
naire de Chine et du Japon.

Riche en protéines, la graine du
lupin bleu peut servir à la fabrica-
tion de tourteaux pour les animaux
tout autant qu’à l’alimentation hu-

maine et être cultivée à des alti-
tudes où le haricot, beaucoup plus
exigeant en chaleur, ne donnerait
qu’une récolte aléatoire. Les pê-
cheurs à la ligne français
connaissent, eux aussi, le lupin an-
nuel : avec ses graines trempées,
puis légèrement cuites, ils
concoctent un appât auquel les
carpes ne résisteraient pas long-
temps. On peut d’ailleurs semer
cette espèce et obtenir de bien jo-
lies fleurs de jardin qui ne seront
toutefois jamais aussi belles que
leurs homologues américaines,
sauf en montagne où l’on en a
aperçu dont la couleur était avivée
par l’altitude.

Ici, seules les carpes
en mangent :
les graines cuites
font, paraît-il,
de parfaits appâts

Sur les marchés andins, on
trouve aussi d’autres plantes déco-
ratives sous nos latitudes qui, là
bas, peuvent former la base de
l’alimentation des populations
pauvres : l’amarante, des graines
de laquelle on tire une farine très
riche en protéines, et les bulbes de
capucines vivaces, amers comme
tout. Les Indiens des hauts pla-

teaux andins beaucoup plus froids
du Pérou, du Chili et de Bolivie les
tiennent, paraît-il, pour une déli-
cieuse friandise qu’ils grignote-
raient après les avoir fait geler. Ils
mangent aussi les jolis fruits
orange du Physalis, une plante de
la famille des solanacées connue
chez nous sous sa forme japonaise,
dénommée alkékenge et amour-
en-cage, une appellation qui leur
vient de la couleur rouge-orangé
du calice qui entoure un fruit su-
cré.

Sur le même continent améri-
cain, mais aux Etats-Unis, des lu-
pins semblables poussent dans la
grande prairie, l’été venu, et fleu-
rissent juste après le camassia, une
plante bulbeuse dont les fleurs
bleues, elles aussi, sont portées par
des tiges dressées. On n’aurait pas
idée de manger ici leurs bulbes, vu
leur prix, mais les Indiens de
l’Amérique du Nord ne les dédai-
gnaient pas. Plus à l’ouest, en Cali-
fornie, on trouve le lupin arbo-
rescent (Lupinus arboreus). Ses
feuilles sont petites, palmées elles
aussi et portées par des tiges li-
gneuses, qui donnent à ce buisson
bas une opulente silhouette arron-
die, lesquelles portent des cen-
taines de petits épis jaunes, parfois
blancs, teintés de bleu très pâle, à
la délicieuse odeur de miel.

Ces lupins appartiennent à un
genre qui comprend plus de deux
cents espèces annuelles comme le
lupin bleu américain, sous-arbus-
tives comme le Lupinus arboreus

californien (naturalisé dans cer-
taines régions maritimes d’Europe)
et vivaces. Seulement trois ou
quatre sont cultivées dans les jar-
dins. La plus célèbre, le Lupinus po-
lyphyllus... n’est pas un Lupinus po-
lyphyllus, mais le résultat d’une
hybridation entre ce dernier, origi-
naire, lui aussi, de l’ouest de
l’Amérique du Nord, et le Lupinus
arboreus. Elle a été obtenue au dé-
but du XXe siècle par James Kel-
way. Un peu plus tard, Downer et
Harkness ont repris le même tra-
vail d’hybridation pour produire
de nouvelles variétés plus flori-
fères, plus grandes et plus specta-
culaires.

On a mis aujourd’hui un peu
d’ordre dans tout cela et ces lupins
sont désormais commercialisés
sous le nom de lupins hybrides de
Russel, du nom d’un troisième jar-
dinier qui a sélectionné et fixé
quelques-unes des plus belles va-
riétés des lupins cultivés au-
jourd’hui dans les jardins des ré-
gions tempérées. Le lupin, malgré
une culture parfois difficile à cause
de son caractère capricieux et déli-
cieusement vagabond, est une des
plantes les plus prisées des jardi-
niers, après l’abandon de certaines
de ses variétés les plus colorées
consécutif à la mode des jardins
aux couleurs pastel.

Le grand lupin de Russel est un
des ornements les plus riches et
pourtant les moins coûteux des
jardins, car la plante se ressème
d’abondance si l’on n’y prend
garde, et l’on en obtient facilement
un grand nombre en partant d’un
simple paquet de graines acheté
pour un prix modique. Chez lui
dans le grand monde, le lupin peut
servir de base à de grandes plates-
bandes installées dans les parcs les
plus chics et vivifier les mixed-bor-
der les plus savamment compo-
sées. Il illumine aussi les talus de la
Société des chemins de fer français
en compagnie d’iris échappés des
anciens jardins de gardes-bar-
rières, tant que le désherbant n’en
vient pas à bout, et les jardins cam-
pagnards où l’on ne cherche pas à
tout prix à contenir la nature.

Les hybrides de Russel se dé-
clinent dans une grande variété de
couleurs, à l’exception du rouge
pur, l’étendard étant souvent d’une
couleur différente de la carène. Ces
fleurs associent parfois le bleu et le
jaune, le rose et le blanc, l’orange
et le jaune, le violet et le jaune. Ces
associations pourraient faire peur,
mais rien n’est plus élégant, plus
vivifiant qu’un groupe de lupins en
fleurs. Ils ouvrent les plus petits
jardins sur les grands espaces où
leurs ancêtres continuent de
croître beaux et bons à manger.

Alain Lompech

Trois espèces qui confrontent le jardinier à un même caractère capricieux
LES TROIS LUPINS cultivés

dans les jardins sont le lupin an-
nuel, le lupin hybride de Russel et
le lupin arborescent. Ces trois
plantes ont en commun de détes-
ter les terres calcaires – celles dont
le pH est égal ou supérieur à 7.

Les deux premiers préfèrent les
terres profondes, acides, et appré-
cient qu’elles ne se dessèchent pas
quand ils sont en pleine crois-
sance. Le premier doit être semé
au printemps, dans une terre soi-
gneusement préparée, souple, ne
se colmatant pas sous l’effet des
pluies. Le lupin annuel est vrai-
ment énigmatique. Parfois, il sort
de terre et grimpe sans se ramifier
beaucoup, ne donne pas beaucoup
de fleurs et reste bien malingre.
Quand il trouve des conditions
idéales à sa culture, il forme de jo-
lies touffes, bien vertes, portant de
petites grappes de fleurs... qu’il
faudra soigneusement éliminer
avant que les gousses ne se for-
ment trop visiblement. Cette mise
à fruits bloque la floraison. Cette
plante est à réserver aux coins sau-

vages du jardin, au plein soleil, où
elle devra être semée dru, en
compagnie de coquelicots rouges,
de camomille romaine et de pha-
célie bleu-mauve. L’ensemble sera
dans tout son éclat pendant une
durée d’un mois et rivalisera avec
les compositions les plus sophisti-
quées.

ÉVITER LES TRANSPLANTATIONS...
Le lupin hybride de Russel est

une plante vivace. Sa partie aé-
rienne disparaît l’hiver pour resur-
gir des racines quand le printemps
revient. Sa culture peut parfois
laisser le jardinier le plus averti in-
terdit... quand ses voisins plus né-
gligents obtiennent des résultats
qui le rendent jaloux. La plupart
des variétés courantes se repro-
duisent bien de semis... tant
qu’elles ne sont pas cultivées les
unes près des autres. Ce n’est pas
grave en soi, car les plantes « mai-
son » offrent des couleurs surpre-
nantes et toujours belles.

Ceux qui voudraient absolument
conserver une variété précise au-

ront intérêt à recourir à la multi-
plication végétative. Pour cela, il
suffit de prélever au printemps des
jeunes pousses sur le pourtour
d’une touffe adulte, en prenant
bien soin de le faire avant qu’elles
aient dépassé 15 centimètres de
hauteur, de garder une partie de la
racine dont elles émergent, puis de
les mettre à raciner dans un mé-
lange de sable et de terreau, à plu-
sieurs dans un grand pot qu’on
laissera dehors à l’abri du soleil.

Bien souvent, le lupin dépérit en
moins de quatre ans, désagrément
qui est compensé par sa facilité de
reproduction et par la vitesse à la-
quelle il prend de la force. Les lu-
pins de Russel seront installés en
pleine lumière dans les régions à
l’ensoleillement doux et à mi-
ombre là où il fait plus chaud.
Mieux vaut les semer en place, car
leur système racinaire très profond
et peu ramifié ne supporte que dif-
ficultueusement les transplanta-
tions tardives. Ces plantes peuvent
être semées maintenant, mais il ne
faut pas tarder, ou au printemps

pour une floraison le printemps
suivant, encore que, parfois, elles
fleurissent dès la fin du premier
été. Il est inutile de leur donner de
l’engrais, mais si les feuilles jau-
nissent, un peu de chélate de fer
luttera efficacement contre une
chlorose naissante. Si le sol est
vraiment calcaire, abandonnez
toute idée de cultiver des lupins.

... ET LES GELS TROP FORTS
Les escargots aiment leurs

jeunes pousses, mais pas autant
que les pucerons. Plus grave en-
core est la mosaïque du
concombre, une virose qui tue la
plante et dont les premiers symp-
tômes ressemblent à ceux de la
chlorose : jaunissement des
feuilles et des tiges, affaiblisse-
ment de la plante. Il n’y a rien à
faire d’autre qu’arracher les
plantes, les brûler et tout re-
commencer, plus loin dans le jar-
din. Il semble que le plein soleil,
une terre bien drainée minimisent
les risques de virose. Après la flo-
raison, les touffes seront rasées au

ras du sol et ne tarderont pas à re-
pousser et à refleurir en septembre.

La culture du lupin arbustif est à
réserver aux régions où le thermo-
mètre ne descend pas sous – 8o. Il
aime avoir le pied au sec, préfère
les terres très légères et redoute
vraiment le calcaire. Sa durée de
vie est courte, mais il pousse si vite
que c’est un bonheur de le voir
prendre si vite ses aises.

Les lupins sont de toute façon
capricieux. Il suffit qu’on veuille les
installer dans un coin du jardin fait
pour eux pour qu’ils fassent mine
de s’y plaire la première année,
voire la seconde, avant de trépas-
ser... tandis qu’il en surgit de nou-
veaux pieds à un autre endroit où
ils ne devraient théoriquement pas
se plaire ! C’est ainsi que l’on peut
en observer de splendides dans de
vieux jardins abandonnés surgis-
sant d’une herbe dense, dans des
terrains humides à tendance cal-
caire, à l’ombre, en plein soleil dans
des terres très sèches.
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PHILATÉLIEMOTS CROISÉS PROBLÈME No 99192

HORIZONTALEMENT

I. Retour très discret chez soi.
– II. A servi de modèle à Monet.
Livre de mots. Ouvre une série.
– III. Reste au-dessus du panier.
Sortir sans ménagement. – IV. Son
pays est petit mais le ciel lui appar-
tient. Mémoire lisible. – V. Energie
presque propre. Supporte le chef.
– VI. Interjection. Une autre façon
d’être sapé. – VII. Attaquai par en
dessous. Comme un coupable en
liberté. – VIII. Choisi délibéré-
ment. Pas terribles. – IX. Néga-
tion. Vient d’être. Pour voyager

sans bagage. – X. Bête de somme.
Faire entrer tout le monde.

VERTICALEMENT

1. La preuve de la présence ou
du passage. – 2. Ont de bonnes
relations avec leurs voisins.
– 3 . Dangereux quand i l es t
chargé . Tenue académique .
– 4. Hameau antillais. Dans la
gamme. Change chaque jour.
– 5. Article. Qui laisseront des
traces. – 6. Maître des forges. Sur-
face agraire. – 7. Fera un retour en
arrière. – 8. A caché les amours de

Diane et d’Henri. Donne l’heure.
– 9. Le bruit du fer croisé. Bernera.
– 10. Font des choix à votre place.
– 11. Théâtre grec et parisien. Dans
le vent. – 12. Mettre sur de bonnes
bases.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99191

HORIZONTALEMENT

I. Intercesseur. – II. Mauviette.
Le. – III. Pr. Oppressés. – IV. Rince.
Or. Ami . – V. Enfant in . Vas .
– VI. Se. Tt. Tuba. – VII. Asti.
Remonta. – VIII . Rôtis . Iton.
– IX. Ironie. Osent. – X. Opus.
Noue. SE.

VERTICALEMENT

1. Impresario. – 2. Narines. Rp.
– 3. Tu. NF. Trou. – 4. Evocations.
– 5. Ripent. Ti. – 6. Cep. Rien.
– 7. Etroites. – 8. Sternum. Ou.
– 9. Ses. Boisé. – 10. Savante.
– 11. Uléma. Tons. – 12. Résistante.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

LES ARTISTES DU TIMBRE-POSTE

Jacky Larrivière, le goût de l’effort solitaire
ARRIVÉ à Périgueux en 1972,

Jacky Larrivière – dont le père
avant d’être agent commercial
fut... trapéziste dans les cirques
Amar, Pinder et Bouglione – se
partage le travail de gravure réa-
lisé à l’Imprimerie des timbres-
poste et des valeurs fiduciaires
(ITVF) avec Claude Jumelet (Le
Monde du 6 août).

Jacky Larrivière signe son pre-
mier timbre, Jeux olympiques de
Munich, émis le 8 juin 1972, pour
le territoire français des Afars et
des Issas. Il le juge aujourd’hui
d’un œil critique – « mon seul
mauvais souvenir », qui lui per-
met ensuite de se corriger. Il to-
talise à l’heure actuelle deux
cent soixante gravures, pour la
France, Monaco, l’Afrique fran-
cophone et les « Documents
philatéliques » de La Poste.

Dans un premier temps, la di-

Gravure en taille-douce
(12 x 9 cm).

rection de l’imprimerie le can-
tonne à des réalisations pour les
pays francophones. Aussi
éprouve-t-il une affection toute
particulière pour le timbre Euro-
pa de 1984 qui lance réellement
sa carrière, conséquence d’un
concours de maquettes qu’il
remporte sous les couleurs... de
Monaco. Il grave, bien sûr, pour
la France, le timbre inspiré de

son motif, repris par trente-cinq
opérateurs postaux européens.
Cette « victoire » incite la France
à lui confier la gravure d’un se-
cond timbre pour la métropole,
un vitrail de la cathédrale de
Strasbourg.

Depuis, curieusement, Jacky
Larrivière ne compte pour La
Poste française qu’une seule ma-
quette qui lui soit propre, celle
du timbre Abbaye de Moutier-
d’Ahun, Creuse, paru en 1998.

Admirateur des timbres slo-
vaques, tchèques et suédois, il
compte parmi ceux qu’il préfère
son petit dernier, un superbe vi-
trail, encore, de la cathédrale
d’Auch (Gers), émis en juin. 

Jacky Larrivière est un perfec-
tionniste qui développe un goût
pour l’effort solitaire. En té-
moignent, certes, la gravure
dont il est un expert, adaptée à
son esprit de miniaturiste, mais
aussi ses passions pour le mara-
thon – en catégorie vétérans – et
les carpes japonaises, aux cou-
leurs et motifs fabuleux, qu’il
apprend à élever et pour les-
quelles il construit actuellement
un bassin.

Pierre Jullien

Situation le 13 août à 0 heure TU Prévisions pour le 15 août à 0 heure TU

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a MEXIQUE. Une nouvelle taxe
d’entrée de 15 dollars vient d’être
mise en place pour les visiteurs
étrangers par le gouvernement
mexicain. Les fonds ainsi récoltés
devraient permettre d’améliorer
l’infrastructure touristique du pays.
Seront notamment exemptés les
étudiants et les passagers des pa-
quebots faisant escale au Mexique.
a FRANCE. Le Comité régional du
tourisme de la région Poitou-Cha-
rentes édite des cartes « Décou-
vertes » et « Sites à visiter » qui
sont diffusées gratuitement par la
Maison Poitou-Charentes, 68, rue
du Cherche-Midi, 75006 Paris,
tél. : 01-42-22-83-74.
a INDE. A l’automne, devrait ou-
vrir à Chennai, ex-Madras, capitale
de la région du Tamil Nadu, le pre-
mier établissement de la chaîne
hôtelière américaine Hilton dans
le pays. Situé à 5 km de l’aéroport
de la ville, l’hôtel comptera
241 chambres, dont 33 suites.

Pluie au nord
SAMEDI. Après deux jours d’ac-

calmie, le temps se dégrade à nou-
veau par le nord-ouest. Une per-
turbation assez musclée arrive
rapidement de l’Atlantique. Elle
amènera un temps gris, humide et
venteux près de la Manche. Plus à
l’intérieur, les pluies seront rares,
mais les nuages déborderont assez
loin à l’avant. Le soleil résistera
plus longtemps dans le Nord-Est et
dans le Midi.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – La journée se passe-
ra sous un temps gris et humide.
Quelques éclaircies perceront
l’après-midi sur la pointe de Bre-
tagne. Le vent d’ouest - sud-ouest
se lèvera. Il fera de 19 à 23 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – La grisaille s’installera
progressivement dans la journée.
Elle donnera parfois de la pluie,
surtout l’après-midi. Il fera de 19 à
24 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
soleil percera parfois à travers le

voile de nuages. Au fil des heures,
la couche nuageuse s’épaissira. Elle
donnera un peu de pluie, surtout
de la Champagne à la Lorraine. Il
fera de 20 à 26 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Les éclaircies du
matin auront bien du mal à résister
au nord-ouest. Une masse nua-
geuse humide envahira le Poitou-
Charente et le Bordelais. Plus à
l’intérieur, le soleil résistera sous
un ciel voilé. Il fera de 23 à 28 de-
grés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – En Limousin, les nuages
s’épaissiront l’après-midi. Ils don-
neront un peu de pluie. Plus à l’est,
le soleil résistera tant bien que mal
malgré l’arrivée d’un voile de
nuages. Il fera de 22 à 27 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Soleil et chaleur restent au pro-
gramme. Quelques nuages de
haute altitude circuleront parfois
dans le ciel l’après-midi. Le vent
d’ouest se renforcera sur les côtes
varoises. Il fera de 27 à 30 degrés. 10o 20o0o
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Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
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FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
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DUBLIN
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  16/26  S
  15/27  N
  13/23  N
  15/22  P
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  13/24  N
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  12/30  N
  14/22  C
  13/23  N
  13/26  N
  17/28  S

  15/22  P
  11/22  N

  19/27  S
  15/24  N
  13/26  S
  18/29  S
  15/23  P
  12/26  N
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  16/27  S
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  23/30  P
  25/30  S
  18/23  S

  22/29  S
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  14/18  P

  20/25  S

  23/29  S
  25/32  S

  11/15  P
  14/24  S
  14/25  N
  13/21  C
  15/19  P
  14/26  N
  14/24  S
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  14/21  C
  16/24  C
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  23/29  S

  18/25  C
  18/34  S
  14/18  P
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  14/19  C
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  20/29  S
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  10/22  N
  20/29  S
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  20/28  S
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  14/25  S
  11/18  C
  11/19  S
  19/24  S
  10/22  S

  16/22  S
  26/30  P
   1/10  S

  14/31  S

  18/26  N
  13/23  S

  16/19  C
  19/25  S
  13/22  S
  19/25  P
  26/29  P
  14/20  S
   3/14  S

  18/23  C
  26/30  P

  21/31  S
  27/29  C
  20/31  S

  24/31  S
  20/28  S

  16/23  C
  14/25  S

  25/36  S
  23/39  S

  26/31  P
  26/29  P
  27/30  C
  31/42  S
  27/32  P
  28/29  P
  24/33  S
  26/32  P
  25/26  P
  25/29  C
  26/29  P
   7/13  P

  26/29  P
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CARNET DU MONDE
TARIFS 99 - TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS, AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS 136 TTC - 20,73 ¤
TARIF ABONNÉS 118 F TTC - 17,98 ¤

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES
520 F TTC - 79,27 ¤ FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 62 F TTC - 9,45 ¤
THÈSES - ÉTUDIANTS : 83 F TTC - 12,65 ¤
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80 + 01.42.17.29.96
Fax : 01.42.17.21.36
Les lignes en capitales grasses sont facturées sur la
base de deux lignes. Les lignes en blanc sont obliga-
toires et facturées.

SOUTENANCES DE THÈSE
83F TTC - 12,65 ¤ la ligne
Tarif Etudiants 99

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Bruxelles. Paris. Buvrinnes.

Hélène et Pascal
DECKX-VAN RUYS

ont la joie d’annoncer la naissance de leur
fils,

Adrien,

le 4 août 1999.

Anniversaires de naissance

– Par ton journal préféré,

Papy Bernard,

joyeux soixante-dix ans.

Avec nos bisous.

Bastien, Cécile, Corentin, Ludo,
Samuel, Sigfrid, Simon, Sophie.

– Toi qui sais ensoleiller ma vie sans ja-
mais faire d’éclipse que j’aime tant.

Bon anniversaire,

Martine.

Ph. K.

– Neuvy-le-Roi (Indre-et-Loire).

« Les Bucoliques du pays de Racan »
ont dix ans !

Bon anniversaire à

Didier MONTAGNÉ.

M.G., accompagnatrice.

Ma Pauline chérie,

Pour tes neuf ans, je t’ai déjà offert la
lune et le soleil réunis. Je t’offre aussi le
monde entier : tu verras comme il est
beau !

Ta mémé Claudine.

Mariages

« Le mariage, depuis le moment
où il est scellé, est une chose à faire,

non une chose faite. »
Alain.

Emmanuelle VUILLOD
et

Thierry FELT

sont très heureux de faire part de leur
mariage, célébré à Strasbourg, dans la
plus stricte intimité, le samedi 7 août
1999.

Décès

– Mme Lucien Blanchet,
M. et Mme Daniel Revuz,

leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme Francis Blanchet,

leurs enfants et petits-enfants,
M. Jean-Paul Cellier

et sa famille,
Les familles Blanchet, Revuz, Cellier,

ont la douleur de faire part du décès de

Lucien BLANCHET,
inspecteur honoraire

de l’éducation nationale,
chevalier de la Légion d’honneur,
officier des Palmes académiques,

survenu le 10 août 1999, dans sa quatre-
vingt-treizième année.

Les obsèques ont eu lieu aux Abrets
(Isère) dans l’intimité familiale.

Route de Lugrin,
74500 Maxilly-sur-Léman.

– Mme André Salama,
son épouse,

Sa famille,
ont la douleur de faire part du décès du

docteur André SALAMA,

survenu le 8 août 1999.

Les obsèques ont eu lieu le jeudi
12 août, dans l’intimité familiale.

16, rue Ampère,
75017 Paris.

Anniversaires de décès

– Depuis le 14 août 1987,

François AUBAY

repose dans le massif des Ecrins.

Si vous l’avez connu, nous vous
invitons à vous unir d’intention à
l’eucharistie célébrée ce jour, à 18 h 30,
en l’église des Prés à Puy-Saint-Vincent
(Hautes-Alpes).

– Le 14 août 1998,

Edward GIROLLET

nous quittait.

En ce jour anniversaire, que tous ceux
qui l’ont connu, apprécié, aimé s’unissent
à sa famille pour un souvenir, une pensée,
une prière.

Sa famille,
28, avenue Sainte-Roseline,
83920 La Motte-en-Provence.

– Les psychologues du travail de la
Société française de psychologie se
souviennent de

Michel MOULIN,

qui nous a quittés le 14 août 1994.

Sa compétence, sa sincérité et son
amitié nous manquent toujours.

– 4 août 1972-14 août 1998.

Armelle THIERRY,

son courage fut à la mesure de son
désespoir.

« Sa mesure d’aimer était d’aimer
sans mesure. »

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
11 août sont publiés : 

b Assurances : un décret pris
pour l’application de la loi du
25 juin relative à l’épargne et à la
sécurité financière et concernant
les intermédiaires d’assurance.

b Crédit lyonnais : un arrêté
fixant les conditions de réduction
des demandes d’action présentées
par les salariés et anciens salariés
de la société Crédit lyonnais.

b Jeunesse : un décret portant
création d’une commission dépar-
tementale de coordination en ma-
tière de jeunesse.

Au Journal officiel du jeudi
12 août sont publiés : 

b Outre-mer : un décret portant
création et organisation de l’Insti-
tut universitaire de formation des
maîtres du Pacifique.

b RMI : un arrêté relatif à l’ap-
plication aux départements

d’outre-mer de la loi de 1988 rela-
tive au revenu minimum d’inser-
tion.

b Agriculture : un décret relatif
au financement du régime de pro-
tection sociale des personnes non
salariées des professions agricoles
pour 1999.

Au Journal officiel du vendredi
13 août sont publiés : 

b Préfectures : un arrêté insti-
tuant, auprès du directeur général
de l’administration, un comité
d’hygiène et de sécurité central des
préfectures, chargé d’assister le
comité technique paritaire central
pour connaître des questions rela-
tives à l’hygiène et à la sécurité.

b Universités : un arrêté portant
nomination à l’Institut universi-
taire de France.

b Poulet : un arrêté relatif aux
conditions de police sanitaire ré-
gissant les échanges intracommu-
nautaires de volailles et d’œufs à
couver.

a ROBERT DORFMANN, pro-
ducteur de films, dont La Grande
Vadrouille, le plus grand succès po-
pulaire français, est mort d’une
crise cardiaque, mercredi 11 août,
à son domicile parisien. Né le
3 mars 1912 à Marseille, Robert
Dorfmann avait fondé en 1945,
avec Henri Bérard, la société des
films Corona et repris en 1946 la
société Silver Films, fondée en
1935. Parmi ses principales pro-
ductions, alliant cinéma commer-
cial et films d’auteur, on peut rete-
nir Jeux interdits (1951) de René
Clément, Touchez pas au grisbi
(1953) de Jacques Becker, Les Tri-
cheurs (1958) de Marcel Carné,
L’Année dernière à Marienbad
(1961) d’Alain Resnais, Le Corniaud
(1964) et La Grande Vadrouille
(1966) de Gérard Oury, La Prison-

nière (1968) d’Henri-Georges
Clouzot, L’Aveu (1970) de Costa-
Gavras, Le Cercle rouge (1970) de
Jean-Pierre Melville, Trafic (1971)
de Jacques Tati, Barocco (1976)
d’André Téchiné. Robert Dorf-
mann, qui était le père du produc-
teur-réalisateur Jacques Dorf-
mann, avait reçu un César
d’honneur en 1978.
a EUGÈNE BRULÉ, ancien direc-
teur de l’information du quotidien
Ouest-France, est mort à l’hôpital
de Rennes, mercredi 11 août, à
l’âge de soixante-neuf ans. Eugène
Brulé était entré en 1950 à Ouest-
France, où il a fait toute sa car-
rière. Il était devenu rédacteur en
chef en 1968 et avait été nommé
directeur de l’information en 1986,
avant de prendre sa retraite quatre
ans plus tard.

DISPARITIONS

Jean Drapeau
L’ancien maire tout-puissant de Montréal

C’EST UN Québec et un Canada
d’un autre âge, et comme d’une
autre planète, qui disparaissent
avec Jean Drapeau, lequel donnait
l’impression d’avoir été maire de
Montréal de toute éternité. Il le fut
en réalité pendant vingt-neuf ans,
ce qui n’est déjà pas mal, et consti-
tue assurément un record en Amé-
rique du Nord. Elu pour la pre-
mière fois en 1954 et sans cesse
réélu, Jean Drapeau a en effet été
maire de Montréal jusqu’en 1986,
avec une seule interruption, très
brève, entre 1957 et 1960. Il est
mort, jeudi 12 août, à l’hôpital
Maisonneuve-Rosemont de Mon-
tréal, à l’âge de quatre-vingt-trois
ans. Il avait reçu mercredi l’ex-
trême onction.

Catholique pratiquant, autori-
taire, un brin mégalomane, ce pe-
tit homme rond a « régné » sur sa
ville à coups de grands projets tels
que le « métro » ou le stade olym-
pique. Il a lancé des dépenses
somptuaires pour l’Exposition
universelle de 1967 et les Jeux

olympiques de 1976. Il voulait être
maître chez lui, tout simplement.
Il préférait être roi à Montréal que
prince ailleurs, ce qui ne l’empê-
chait pas de prodiguer ses conseils
à tous ces ministres qui, à ses
yeux, ne faisaient que passer, à Ot-
tawa comme à Québec.

Son âme était en fait acquise à
un Canada français d’un autre âge,
un Canada allant d’un océan à
l’autre, dans lequel quelques bons
apôtres, parmi lesquels Jean Dra-
peau se plaçait volontiers, gouver-
naient des cœurs simples à
l’ombre de la couronne britan-
nique. Bref, il pensait que les des-
cendants des malheureux colons
français lâchés par Louis XV et
Voltaire avaient vocation, tout au-
tant que les « maudits Anglais », à
gouverner l’ensemble du Canada.
Pour sa part, qui n’était pas mo-
deste, il s’en tenait à Montréal,
qu’il administrait d’une main de
fer. C’était cela sa mégalomanie.
Elle n’était pas sans grandeur.

Jean Drapeau naît à Montréal le

18 février 1916 dans une famille de
la petite bourgeoisie. Après des
études de droit, il entre au barreau
de sa ville natale en 1943.
« Maître » Drapeau est un jeune
avocat tenté par la politique. Il est
battu en 1944 aux élections pro-
vinciales dans la circonscription
Montréal-Jeanne-Mance. Pro-
cureur public en 1950, et à ce titre
chargé d’une enquête judiciaire
sur la police, il est élu pour la pre-
mière fois maire de Montréal en
1954. Il perd la mairie trois ans
plus tard. Il n’oubliera pas la le-
çon... 

LE RÉVEIL D’UNE VILLE ENDORMIE
« Maître » Drapeau fonde

en septembre 1960, avec quelques
amis, le Parti civique de Montréal,
une formation qui n’a d’autre am-
bition que d’administrer la ville, et
qui sera pendant des décennies la
base du pouvoir du maire. En oc-
tobre 1960, Jean Drapeau reprend
la mairie, et il ne la lâchera plus
jusqu’en 1986, lorsqu’il sera
contraint de l’abandonner pour
raisons de santé.

Montréal était dans les an-
nées 50 une grande ville un peu
endormie où une poignée d’anglo-

phones, industriels, banquiers et
commerçants, qui avaient pignon
sur rue dans les quartiers ouest,
dominaient la masse des franco-
phones, confinés à des emplois
plus subalternes. Jean Drapeau va
en faire une métropole moderne,
et permettre aux industriels, ban-
quiers et commerçants franco-
phones de prendre leur envol...
Ces derniers rachèteront d’ailleurs
tout au long de ses années à la tête
de la mairie les belles maisons des
quartiers ouest. Jean Drapeau a eu
pour lui aussi bien cette bourgeoi-
sie en plein essor que la masse
francophone.

On lui a reproché ses dépenses
inconsidérées. Il a eu l’insolence
de répondre que Periclès aussi
avait été critiqué pour la construc-
tion de l’Acropole. Il n’a été dé-
contenancé qu’une seule fois, en
1967, par Charles de Gaulle,
lorsque celui-ci a crié « Vive le
Québec libre ! » du haut du balcon
de l’hôtel de ville de Montréal.
Jean Drapeau, qui croyait profon-
dément au Canada, n’avait pas vu
le coup venir. Il a eu la sagesse de
se taire.

Dominique Dhombres
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Au Théâtre Martin, les instruments anciens de Freiburg pour Mozart
JULIA FISCHER (violon), ALBAN
GERHARDT (violoncelle),
CHRISTOPH ESCHENBACH
(piano) : œuvres de Johannes
Brahms. Martin Theater, le
8 août. 
THOMAS QUASTHOFF (bary-
ton), FREIBURGER BAROCKOR-
CHESTER : œuvres de Mozart.
Martin Theater, le 9 août. Festi-
val de Ravinia.

RAVINIA (Etats-Unis)
de notre envoyé spécial

Le Théâtre Martin est un bijou
qui rappelle, par ses matériaux,
ses couleurs et certaines de ses
décorations, l ’église Notre-
Dame-du-Travail, à Paris : des
motifs art nouveau sur bois adou-
cissent la sévérité des éléments en
acier ou celle des rangs de fau-
teuils de velours émeraude pâle.
Cette salle de 800 places,
construite en 1904 et refaite en
1992, n’a pas perdu ses qualités
acoustiques, d’autant plus éton-
nantes que ce lieu n’a pas été
construit par des acousticiens.
Quoi qu’il en soit, sa sonorité est
parfaite, déliée et objective, mais
nimbée de « juste-ce-qu’il-faut »
de chair pour que le son soit por-
té clairement mais sans séche-
resse. C’est idéal pour la voix, les
cordes, le piano, les instruments
anciens.

Les instruments anciens – rares
à Ravinia – sont, ce 9 août, ceux de
l’Orchestre baroque de Freiburg
(Allemagne), dirigé par son pre-
mier violon. On sait la qualité
technique de cette formation, as-
sez sèche mais professionnelle, en
tout cas digne de respect, elle l’a
prouvé une fois encore en cette
occasion. On se réjouissait surtout
d’entendre le soliste invité de cette
soirée, le jeune baryton allemand
Thomas Quasthoff, connu par les
remarquables disques (notam-
ment de Lieder) qu’il a réalisés
pour RCA-BMG. Ni lui ni les musi-
ciens qui l’entouraient ne sont en-
core familiers au public américain.
Beaucoup ont dû être surpris par
l’entrée sur scène du baryton,
qu’une malformation de naissance
a privé de bras, doté d’un corps
difforme et d’une très petite taille.
Pour s’élever un peu au-dessus des
musiciens assis autour de lui, il lui
faut monter sur une estrade et
s’appuyer à une chaise, ce qu’il fait
cependant avec rapidité et
adresse. Vision saisissante.

Quasthoff chante d’abord l’« Air
du catalogue », de Don Giovanni.
On ne voit que ses yeux, d’une
malice, d’une intelligence remar-
quables, surtout lorsqu’il dit, sans
clin d’œil déplacé, la « piccina »
(« la petite »). La voix est puis-
sante et parfaitement émise, son
grain est riche, ses graves naturels

(il chantera, en bis, un air de Sa-
rastro). La musique est en lui, na-
turelle et cultivée, superbement
dominée. Le public craque, non
pour ce chanteur « différent » qui
aurait vaincu la cruauté de la na-
ture, mais pour l’artiste exception-
nel qu’il est.

JOUER BRAHMS À SEIZE ANS
La veille, dans les mêmes lieux,

après quelques huit heures et de-
mi d’avion depuis Paris, on enten-
dait une jeune violoniste de
seize ans, Julia Fischer, allemande,
surdouée. On craignait un peu
l’audition d’une « bête à
concours » et de sombrer. Que
nenni ! Jolie comme un cœur, Julia
Fischer joue le début de la Troi-
sième Sonate pour violon et piano
op. 108, de Johannes Brahms, avec
une sûreté d’archet et d’intonation
parfaites. Le son est aussi svelte
que riche. Cette jeune femme fait
parler la musique comme Schu-
mann demande aux pianistes
qu’ils parlent à la fin des Scènes
d’enfant, ou dans les codas de ses
cycles de Lieder. Elle a ce sens de
la diction que peu de violonistes
savent ménager sans que la sono-
rité ou le phrasé en pâtissent. On a
passé quelque vingt minutes de
rare bonheur musical. Envolée la
fatigue ! 

Alban Gerhardt a quatorze an-
nées de plus que sa jeune

consœur. Il est d’un charme dévas-
tateur, musicien en diable. Venant
après la poésie lunaire de Julia Fis-
cher, son jeu plus extraverti dans
la Deuxième Sonate pour violoncelle
et piano op. 99, du même Brahms,
produit un contraste saisissant. Il
surpointe avec véhémence les le-
vées du premier thème mais, bien-
tôt, cette « rage » musicale le des-
sert – plus encore aux côtés du jeu
ultra-concentré de Christoph Es-
chenbach, qui, moins de vingt mi-
nutes après la fin d’un concert
d’orchestre, les accompagne tous
deux, dans un calme étonnant qui
semble être le garde-fou de son
emploi du temps frénétique.

La subtilité musicale, l’écoute, le
toucher du musicien allemand,
font aujourd’hui de cet artiste plus
connu pour ses activités de chef
d’orchestre, l’un des tout grands
pianistes de notre temps, même si
Eschenbach ne sort du cadre dis-
cret de la musique de chambre que
pour quelques concertos de Mo-
zart. Et l’on admire plus que tout
sa capacité mimétique à répondre
dans les moindres détails aux sug-
gestions de ses partenaires, à res-
pirer avec eux. Eschenbach, futur
directeur musical de l’Orchestre de
Paris, n’a pas accompagné ses
Schumann à Dietrich Fischer Dies-
kau pour rien ! 

R. Ma.

Un programme éclectique
b Le 14 août, Orchestre
symphonique de Chicago, gala
présenté par Isaac Stern, avec
Frederica von Stade, Leon
Fleisher, Alicia de Larrocha,
Midori... 
b Le 15, Donna Summer
b Le 20, Peter, Paul et Mary
b Le 22, extraits de The Lion King,

Miss Saïgon, Ragtime, Erich Kunzel
(direction).
b Le 23, Stephen Hough (piano) :
œuvres de Haydn, Tsontakis,
Mompou, Liszt.
b Le 27, Natalie Cole.
b Le 28, Tony Bennett.
b Les 1er et 2 septembre, Trésors
cachés du chant juif.

Intempéries
et dérangements

La soprano américaine Leon-
tyne Price se souvient d’une soi-
rée à Ravinia, en 1979 : « Le
temps, ce soir-là, fut phénoménal.
La première partie de La Force du
destin fut donnée dans une vague
de chaleur étouffante de 95 degrés
(Farenheit). Au début de mon en-
trée, pour l’air “Pace, Pace, O
Dio”, la température tomba sou-
dainement jusqu’à un glacial 40
degrés (Farenheit) ! » Peu avant
sa mort, en 1983, la basse Do-
nald Gramm se rappelait un
concert de La Création, l’oratorio
de Haydn, dirigé par James Le-
vine : « Alors que je commençais
ce récitatif qui se termine sur un
ré grave, j’entendis l’omniprésent
train du Nord-Ouest approcher.
S’il passait au moment ou je sor-
tais mon ré grave, je savais qu’il
serait le gagnant. Jimmy l’enten-
dit aussi. Ainsi, après un clin d’œil
imperceptible, nous ralentîmes les
mesures précédentes. Le train de-
vait être déjà à la gare suivante
lorsque mon ré grave se fit en-
tendre. » Extraits de Ravinia, The
Festival at Its Half Century (1985).

RAVINIA (Illinois)
de notre envoyé spécial

Pour beaucoup d’Européens,
voire de Nord-Américains, il n’est
de festival estival de plein air que
Tanglewood, à Lennox, dans le
Massachusetts. Il est vrai que ce
lieu de rêve, dans une région val-
lonnée de bois et de lacs, où le
chef d’orchestre Serge Koussevit-
sky bâtit dans les années 30 ce qui
est aujourd’hui devenu le festival
d’été de l’Orchestre symphonique
de Boston, est l’une des grandes
attractions culturelles de l’été aux
Etats-Unis. Pourtant, à moins
d’une heure de route du centre de
Chicago, se trouve une manifesta-
tion équivalente en intérêt, en va-
riété et en charme : le Festival de
Ravinia, trois mois pleins de
concerts tous azimuts, se tenant
cette année du 10 juin au 9 sep-
tembre. 

Au début du siècle, Highland
Park – aujourd’hui nommé plus
communément Ravinia Park, ou
plus simplement, ainsi qu’y auto-
rise le bureau de poste local, Ravi-
nia – était une région boisée et
sauvage où fut construit, en 1904,
un parc d’attractions aux allures
de kermesse, en bordure de la
nouvelle ligne de chemin de fer
construite par la compagnie
A. C. Frost. Celle-ci fit installer des
baraques et tentes à divertisse-
ment, des parquets de danse, un
théâtre de huit cents places envi-
ron, ainsi qu’un gigantesque pavil-
lon de musique, destiné aux
concerts de plein air. Après la fail-
lite de la Frost Company, en 1910,
une association de résidents a ra-
cheté le parc et en a fait le lieu
d’accueil exclusif de manifesta-
tions chorégraphiques, musicales
et surtout lyriques destinées à un
public choisi et aisé. Très vite, Ra-
vinia devait gagner la réputation
d’être la capitale d’été de l’opéra
aux Etats-Unis, accueillant d’im-
menses stars comme Giovanni
Martinelli, Claudia Muzo, Rosa
Raisa, Tito Schipa ou Kirsten Flag-
stadt. Sous le règne de James Le-
vine, qui fut son directeur musical
de 1971 à 1993, les grands gosiers
étaient encore les invités de
marque de la manifestation.

Festival presque aussi ancien
que les Proms de Londres, le Festi-
val de Ravinia se veut avant tout
populaire mais de grande qualité.
Cette spécificité est en fait née
après la grande crise de 1929, qui a
provoqué l’interruption du festival
pendant quelques saisons. A sa re-

prise, en 1936, par une association
à but non lucratif, on y organisa
des concerts symphoniques à prix
très bas, donnés par l’Orchestre
symphonique de Chicago, qui y
prit désormais ses quartiers d’été.
Aujourd’hui, le site a été restruc-
turé (une petite salle moderne a
été construite, accueillant les mas-
ter-classes, les concerts d’étu-
diants et certains programmes de
musique rare), tout en préservant
son caractère campagnard et
« hors les murs ».

800 PLACES AU THÉÂTRE
Les commodités et prestations

de service sont formidablement
assurées : restaurants, transports
en commun, boutiques... Le tout
dans une ambiance bon enfant (il

y a même un concours récompen-
sant le pique-nique « le plus in-
ventif » ou « le plus élégant »...),
courtoise et... sans fumée : depuis
cette année, le parc est officielle-
ment déclaré « zone non-fu-
meurs » ! 

Ceux qui ne craignent pas les
embouteillages rejoignent Ravinia
en automobile ; les autres
prennent le train. Cinquante mi-
nutes plus tard, il s’arrête devant
l’entrée du parc, un vénérable
porche de bois à l’ancienne. En
descendent des familles sans fa-
çons se mêlant à quelques élé-
gants, la glacière, le panier à
pique-nique, le pliant et autres ac-
cessoires à la main. Car, pour
beaucoup, le Festival de Ravinia
est avant tout l’occasion de pique-

niques vespéraux, agrémentés par
des concerts retransmis par d’ex-
cellents haut-parleurs. Le ticket
d’entrée leur coûtera un maxi-
mum de 10 dollars (9,3 ¤). Les mé-
lomanes plus exigeants prennent
une place assise, soit dans le très
vaste pavillon de musique, qui
peut accueillir 3 350 auditeurs, soit
dans l’extraordinaire Théâtre Mar-
tin, un bâtiment art nouveau de
huit cents places à l’acoustique
parfaite qui, à ses débuts, servait
tout à la fois à la musique, aux
projections de films muets et aux
pièces de théâtre. L’admission à
ces soirées est généralement de
30 dollars (27,9 ¤), exceptionnelle-
ment de 45 à 50 dollars (41,85 à
46,51 ¤) à l’occasion de galas ou de
récitals donnés par des grandes
vedettes.

Car Ravinia est un festival plu-
riel : sur les quelque cent manifes-
tations officielles présentées, une
trentaine sont consacrées à la
chanson, au rock ou au jazz, une
petite dizaine au ballet, sept aux
musiques « légères » (opérette,
musique de film et surtout comé-
die musicale). Les soirées de mu-
sique « classique » se répartissent
entre une vingtaine de concerts de
musique de chambre (vocale ou

instrumentale) et trente concerts
d’orchestre dont vingt-cinq sont
assurés par l’Orchestre sympho-
nique de Chicago. La présence
massive de cette formation fait
que souvent, par amalgame avec
Tanglewood, on considère Ravinia
comme le festival d’été de l’Or-
chestre de Chicago. 

Zarin Mehta, le frère du chef
d’orchestre Zubin Mehta, ancien
directeur général de l’Orchestre
symphonique de Montréal, direc-
teur exécutif de la manifestation
depuis 1990, précise : « En fait, ce
sont deux entités distinctes. Le festi-
val invite l’Orchestre symphonique
de Chicago à venir en résidence
d’été à Ravinia. Nous lui réglons
une prestation globale pour les
vingt-cinq concerts qu’il assure ici
sur huit semaines. C’est l’inverse de
l’Orchestre symphonique de Boston,
qui organise lui-même son festival
d’été. D’ailleurs, Christoph Eschen-
bach, directeur musical du festival,
et moi-même avons carte blanche
pour le choix des programmes. »

HANTISES MÉTÉOROLOGIQUES
L’équipe du festival – une qua-

rantaine de personnes – est four-
nie mais a fort à faire : « Nous
n’avons aucune subvention pu-
blique directe, et notre budget de
15 millions de dollars environ [13,95
millions d’euros] n’est bouclé
qu’avec la vente de tickets (60 %) et
le mécénat. Douze personnes sont
affectées à plein temps à cette re-
cherche de fonds privés, qui vont du
mécénat individuel au partenariat
avec des groupes industriels. » La
vente des tickets étant fondée es-
sentiellement sur le nombre d’au-
diteurs se tenant en plein air, le
mauvais temps peut compro-
mettre l’équilibre des comptes. 

« C’est notre hantise, avoue Za-
rin Mehta. Chaque fin d’après-mi-
di, je guette le ciel et... le nombre de
gens présents sur la pelouse, venus
très en avance. Je suis devenu très
bon en ce genre de pronostics ! Quoi
qu’il en soit, nous nous fondons sur
une moyenne de 3 500 auditeurs, la
contenance du pavillon. Il se peut
qu’il n’y en ait que 2 000, en cas de
pluie et de froid, tout comme 8 000
les grands soirs de beau temps !
Certains concerts rattrapent les dé-
ficits occasionnés par d’autres. En
1992, le temps a été catastrophique.
Les finances publiques nous ont ai-
dés exceptionnellement, ainsi
qu’elles le font dans ces cas de né-
cessité absolue. »

Plutôt que l’invitation de

grandes stars et de nombreuses
formations étrangères, la priorité
du festival demeure l’accessibilité
tarifaire. « Je tiens à ce que le prix
des places soit très accessible à tous,
surtout aux jeunes. Avec le soutien
de Coca-Cola, nous avons créé un
système de passe, délivré aux étu-
diants sur présentation de leur
carte, leur donnant entrée libre aux
concerts de musique classique. S’ils

veulent un siège, il leur en coûte
seulement 10 dollars. Les enfants
ont des matinées spéciales, le same-
di. Il y a des causeries pédagogiques
avant les concerts. Cela me semble
être la moindre des choses que, trois
mois par an, nous offrions cette op-
portunité aux jeunes dont l’éduca-
tion artistique n’est, hélas ! plus as-
surée à l’école. »

Renaud Machart

. Festival de Ravinia, P. O. Box 896,
Highland Park, IL 60035 (Etats-
Unis). Places de 8 à 45 dollars (7,44
à 41,85 ¤). Jusqu’au 9 septembre.
Tél. : 00-1-847-266-5100. Internet :
www.ravinia.org/

FESTIVAL Le Festival de Ravinia,
aux Etats-Unis, est l’occasion chaque
été – cette année, du 10 juin au
9 septembre – pour un large public
d’entendre en plein air des concerts

de qualité et bon marché à moins
d’une heure de route du centre de
Chicago. b DEPUIS 1936, l’Orchestre
symphonique de Chicago, qui assure
vingt-cinq des quelque cent concerts

programmés, y tient ses quartiers
d’été. On entend aussi à Ravinia de
la chanson, du rock, du jazz, des opé-
rettes ou comédies musicales... b En
1985, la soprano américaine Leon-

tyne Price et la basse Donald Gramm
avaient livré, pour l’ouvrage Ravinia,
The Festival at Its Half Century, des
souvenirs de concerts épiques. b LES
8 ET 9 AOÛT, notre envoyé spécial a

assisté à Ravinia à deux concerts
classiques, avec au piano le directeur
musical du festival, Christoph Es-
chenbach, qui est le prochain direc-
teur musical de l’Orchestre de Paris. 

Ravinia, manifestation de musique plurielle 
Depuis 1936, l’Orchestre symphonique de Chicago prend ses quartiers d’été dans un grand parc de l’Illinois et voisine avec tous les genres de musique,

à l’intention d’un vaste public familial et populaire venu souvent pour pique-niquer et écouter les concerts retransmis par haut-parleurs 

Dans le Théâtre Martin du parc de Ravinia. Au pupitre : Christoph Eschenbach. 

D
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GUIDE

REPRISES CINÉMA

L’Idiot
d’Akira Kurosawa. 
Japonais, 1951, noir et blanc, copie
neuve (2 h 45).
Studio des Ursulines, Paris 5e (01-43-
26-19-09).
To Be Or Not To Be
d’Ernst Lubitsch. 
Américain, 1942, noir et blanc (1 h 40).
Reflet Médicis, salle Louis-Jouvet, Paris
5e (01-43-54-42-34).
(*) Films interdits aux moins de 12 ans.

FESTIVALS CINÉMA

Humphrey Bogart
La Comtesse aux pieds nus (Joseph L.
Mankiewicz, 1955) : le 13, à 19 h,
21 h 30.
Action Christine, 4, rue Christine, Paris
6e . Mo Odéon. Tél. : 01-43-29-11-30.
Cinéma en plein air
Qu’est-ce que maman comprend à
l’amour (Vincente Minnelli, 1994) : le
13, à 22 h ; Blue Velvet (David Lynch,
1986) : le 14, à 22 h.
Prairie du triangle du Parc de La Vil-
lette, Paris 19e. Mo Porte de Pantin.
Tél. : 01-40-03-76-92. Location transat :
40 F.
Cinquante ans de cinéma brésilien
Le Baiser de la femme araignée (Hec-
tor Babenco, 1984) : le 13, à 19 h 45 ;
Barravento (Glauber Rocha, 1961) : le
13, à 22 h ; Le Dieu noir et le Diable
blond (Glauber Rocha, 1963) : le 14, à
19 h 45.
Carl Theodor Dreyer
Jour de colère (1943) : le 13, à 18 h 10 ;
Ordet (1955) : le 13, à 22 h 15, le 14, à
20 h ; Gertrud (1964) : le 13, à 20 h, le
14, à 22 h 15 ; Le Maître du logis
(1925) : le 14, à 18 h 10.
Espace Saint-Michel, 7, place Saint-Mi-
chel, Paris 5e . Mo Saint-Michel. Tél. : 01-
44-07-20-49.
Kenji Mizoguchi
La Rue de la honte (1956) : le 13, à 16 h,
18 h, 20 h, 22 h ; Les Contes de la lune
vague après la pluie (1953) : le 14, à
16 h, 18 h, 20 h, 22 h.
Saint-André-des-Arts, 30, rue Saint-An-
dré-des-Arts, Paris 6e . Mo Saint-Michel.
Tél. : 01-43-26-48-18.

Le Western dans tous ses états
La Prisonnière du désert (John Ford,
1956) : le 13, à 17 h 45, 21 h 45 ; Johnny
Guitar (Nicholas Ray, 1953) : le 14, à
17 h 45, 21 h 45.
Le Quartier Latin, 9, rue Champollion,
Paris 5e. Mo Odéon. Tél. : 01-43-26-84-
65.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES

ChiencrU
de la Compagnie Cahin-Caha, mise en
scène de Gulko.
Espace chapiteau du Parc de La Vil-
lette, Paris 19e. Mo Porte-de-la-Villette.
Du mercredi au samedi, à 20 heures.
Tél. : 08-03-07-50-75. 90 F et 110 F. Jus-
qu’au 4 septembre.
Porcherie
de Pier Paolo Pasolini, mise en scène
de Stanislas Nordey.
Théâtre Gérard-Philipe, 59,boulevard
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Mo Saint-
Denis-Basilique. Du mardi au samedi, à
20 h 30 ; le dimanche, à 16 heures.
Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F. Jusqu’au
22 août. 
Festival Chopin
Junko Okazaki (piano)
Eglise Saint-Julien le Pauvre, 23, quai
de Montebello, Paris 5e. Mo Saint-Mi-
chel. Le 14, à 19 heures. Tél. : 01-42-26-
00-00. De 80 F à 150 F.
Michel Graillier Quartet
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1er.
Mo Châtelet. Les 13 et 14, à 22 h 30.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Chicas del Can (merengué)
Orchestre féminin de Saint-Domingue
(République dominicaine).
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau.
Les 13 et 14, à 21 h 30. Tél. : 01-45-23-
51-41. 120 F.
PARIS QUARTIER D’ÉTÉ (01-44-94-98-00
et 0-803-808-803)
b Cabaret Achille Tonic
Jardin des Tuileries, place de la
Concorde, Paris 8e. Mo Concorde. Les 13
et 14, à 20 h 45 et 22 h 30. Relâche di-
manche. 60 F et 80 F.
b Romanès cirque tsigane
mise en scène d’Alexandre Bouglione-
Romanès.
Chapiteau Romanès, 7, passage La-
thuile, Paris 18e. Mo Place-de-Clichy. Les
13 et 14, à 20 h 30. Relâche dimanche.
50 F et 100 F.

DERNIERS JOURS

16 août : 
Robert Delaunay
Centre Georges-Pompidou, galerie
Sud, Paris 4e. Mo Rambuteau. Tél. : 01-
44-78-12-33. Tous les jours, de
10 heures à 22 heures. 35 F.

NOUVEAUX FILMS

MISTER G.
a Un cadre dynamique qui a tout
pour lui, voiture de luxe, argent,
femmes, voit sa situation se dégra-
der rapidement. Menacé de licen-
ciement, en butte à un ulcère, il
rencontre un gourou qu’il décide
de transformer en vedette de la té-
lévision. Mister G. nous navre. Il est
triste de voir des comédiens
comme Jeff Goldblum et Robert
Loggia gaspiller leur talent et ac-
cepter des rôles aussi transparents.
Il est encore plus triste de voir Ed-
die Murphy, comédien au talent
comique indéniable mais large-
ment sous-exploité, se perdre dans
un emploi de gourou télévisé énon-
çant sans conviction des platitudes
New Age. Si le film s’attaquait
frontalement à toute la vague des
charlatans récupérés par la télévi-

sion (Eddie Murphy atterrit ici sur
une chaîne de téléachat) on pour-
rait y trouver intérêt, mais il se li-
mite à une série de blagues idiotes
et à des grimaces insupportables de
la part de comédiens en roue libre.

Samuel Blumenfeld
Film américain de Stephen R. Herek.
Avec Eddie Murphy, Jeff Goldblum,
Kelly Preston, Robert Loggia.
(1 h 53.)

LA CARTE DU CŒUR
a Plusieurs individus se croisent
l’espace de quelques jours à Los
Angeles. Parmi eux un couple d’âge
mûr, un célibataire, un mytho-
mane, un jeune malade, une
femme mariée. La Carte du cœur
tente, par une suite de vignettes, de
décrire un mal de vivre et une diffi-
culté à assumer sa vie amoureuse

qui semblent communs à plusieurs
générations. Ce projet n’a rien de
nouveau, et fatigue très vite tant
les déboires des personnages
semblent rebattus. Cette réflexion
sur le mal de vivre, la prétendue
impossibilité d’aimer ou de trouver
le conjoint idéal empoisonne tout
un pan du cinéma indépendant
américain, étant donné son incapa-
cité de manier autre chose que des
clichés. Les comédiens, souvent
très bons, de Sean Connery à Gena
Rowlands en passant par Made-
leine Stowe, Dennis Quaid et Gil-
lian Anderson, font ce qu’ils
peuvent pour sauver un film qui ne
les sert guère, et les utilise comme
s’ils se trouvaient au théâtre. S. Bd
Film américain de Willard Carroll.
Avec Gillian Anderson, Ellen Burstyn,
Sean Connery, Dennis Quaid, Ryan
Philippe, Madeleine Stowe, Gena
Rowlands, Anthony Edwards.
(2 h 01.)

SORTIR

PARIS

Roy Hargrove, Nicholas Payton
Deux des trompettistes
afro-américains trentenaires
apparus ces dernières années dans
le sillage de l’influent Wynton
Marsalis pour une réunion au
sommet. Roy Hargrove, né en
1969, très tôt leader de sa propre
formation, s’est frotté à la
musique afro-cubaine et au latin
jazz. Nicholas Payton, né en 1973,
a trouvé chez Elvin Jones l’élan
qui le différencie des jeunes
solistes appliqués. Après Marciac,
le 13 août, ils se lanceront
quelques défis swing dans le cadre
campagnard du Parc floral.
Parc floral de Paris, bois de
Vincennes, Paris 12e.
Mo Château-de-Vincennes. Le 14, à
16 h 30. Tél. : 01-43-43-92-95.
Entrée libre.

CONCARNEAU (Finistère)

Festival Astropolis
Après l’annulation de Boréalis à
Montpellier pour cause
d’intempérie (Le Monde du
10 août), les spectateurs de techno
apprécieront cette halte au
château de Keriolet à Concarneau
pour une nuit festive consacrée
aux musiques actuelles (techno,
dub, house, hardcore, jungle) et
aux arts qui y sont liés (jongleurs,
tour de feu, performers,
biomécaniciens, théâtre de rue).
Astropolis, rave du Far West,
estampillée BZH (Breizh), bricolée
par des amoureux activistes des
rythmes électroniques, s’annonce
sous les meilleurs auspices. Cinq
scènes sont prévues :
Technodrome, Astrofloor et
Orgasm, dédiées à la
programmation techno-garage ;
Mekanik, dévolu au hard beat et
au hardcore ; et Spectrum, axé sur
le dub. 
Château de Keriolet,
29 - Concarneau. Le 14 août, de
18 heures à 7 heures. Tél. :
02-98-80-70-60. 170 F.

« L’Hélice terrestre », un monde souterrain qui éclate sur l’extérieur.
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Le combat
de l’Hélice terrestre
et de l’éclipse
solaire
Le sculpteur Jacques Warminski
a creusé dans le tuffeau
du Maine-et-Loire
un monument énigmatique.
Certains, le 11 août, l’ont préféré
au spectacle céleste

L’ORBIÈRE (Maine-et-Loire)
de notre envoyée spéciale

L’Hélice terrestre invite les Ange-
vins pour la surboum de l’éclipse
solaire ? On file à l’Orbière. On
n’aurait pas voulu rater la force sur-
humaine d’un homme, celle du
sculpteur Jacques Warminski, de
son œuvre creusée à même le tuf-
feau – ce sédiment lumineux laissé
par la mer avec lequel sont
construits les châteaux de la Loire –
se mesurant pour deux minutes à la
force cosmique de la lune et du so-
leil. A l’Orbière, ne se trouvent, ce
mercredi 11 août, que des jeunes,
ou presque, néo-babas intrigués.
Tout le site est occupé par une po-
pulation plus excitée, malgré
l’éclipse imminente, à l’idée d’en-
trer dans l’Hélice terrestre, monu-
mentale énigme surgie des en-
trailles de la terre, vaisseau délirant,
et méconnu, imaginé de longue
date au millimètre près par un
géant d’origine polonaise dont per-
sonne, ici, ne vous dira qu’il n’ai-
mait pas le rosé, le hasard et les
nuits entières à brouetter le tuffeau.

Œuvre d’une vie qui a laissé, il y a
trois ans, Jacques Warminski KO.
Mort en cinq minutes d’une fibrilla-
tion cardiaque... Ce 11 août 1999,
l’éclipse a à peine osé se pointer
derrière les nuages de pluie. Le site
et la campagne ont pris la couleur
du plomb. Grand silence. A-t-il fait
plus froid ? Déception ? Oui. Pour
Ilenia, belle Italienne : « L’éclipse

n’a pas lieu en Italie, alors je me ré-
jouissais d’être en France », dit-elle
en sautant en l’air, sous l’effet du
magnétisme lunaire. Il règne une
belle surexcitation retenue. Seul
Mike Belkofer, Américain de Chico
(Californie du Nord), en Anjou dans
le cadre d’échanges entre chambres
de commerce, reste cool : « Je suis là
pour réguler le flot de visiteurs dans
les dédales souterrains. » L’Hélice
terrestre est un spectacle qui
chauffe les esprits, laisse les yeux
incrédules. Eclipse ou pas, c’est la
fête.

« TERRE COSMIQUE »
L’association Artrotydespace,

créée pour que vive l’œuvre de
Jacques Warminski, et l’association
Le Temps d’une éclipse ont invité
les marchands, les guinguettes et
les artistes de rue. A la fois dans le
« temple » et à l’extérieur, dans les
champs. « Quand on organise des
concerts, comme récemment celui
d’Emmanel Dilhac, compositeur
d’une musique jouée sur des pierres,
les jeunes arrivent tard dans la nuit
pour dormir à la belle étoile, voir le
soleil se lever. L’Hélice est devenue
leur terre cosmique », explique Ga-
briel Leroy, d’Artrotydespace, dans
le civil enseignant pour des enfants
en grande difficulté, totalement dé-
voué à l’Hélice, pour lui « lieu de
ressourcement ». « Qui a connu
Warminski a été sensible à sa délica-
tesse de géant, à sa fougue rabelai-

sienne, reste attaché à l’Orbière », dit
Bernadette Alberti, la dernière
compagne du sculpteur.

Déjà à l’Ecole Boulle, dont il sorti
premier et très jeune, Warminski,
né à Angers, dessinait des esquisses
de ce qui deviendra son grand
œuvre, édifié dans la solitude, igno-
ré des institutions culturelles et des
élus, incapables par définition d’ap-
précier le souffle extrême du créa-
teur. « Jacques a toujours été pas-
sionné par l’habitat souterrain,
reprend Danièle Moreau, scienti-
fique devenue guide de haute volée
par amour de sa région. L’Anjou
possède les “caves demeurantes”,
c’est l’expression exacte, les plus
nombreuses de France. A la Révolu-
tion, plus de 70 % des habitants, entre
Angers et Saumur, demeuraient dans
le “creusé”. Jacques est parti d’un vil-
lage troglodyte qu’il a progressive-
ment acheté, apposant la marque du
contemporain au site millénaire. »

UNE TRADITION TROGLODYTE
Une œuvre qui, au fur et à mesure

qu’elle s’élaborait, tissait des liens
avec des artistes qui, dans le monde
entier, travaillent aussi la question
de l’environnement et du monu-
mental.

« Partout où la roche est tendre,
l’homme a creusé pour habiter. Dans
tout le pourtour méditerranéen, Tur-
quie, Espagne, Maroc. Aujourd’hui,
la Chine creuse énormément, pour
des écoles, des logements », explique

Bernadette Alberti. Jacques War-
minski a creusé pour l’éternité une
œuvre d’alchimiste, mais aussi d’in-
génieur. Au fond du gouffre autour
duquel s’organisait l’ancien village
troglodyte, il a creusé galeries, pas-
sages étroits et espaces sculptés,
dont une sphère, construite selon le
nombre d’or, où les sons, les voix,
résonnent, rebondissent d’une ma-
nière encore inexpliquée. Il s’apprê-
tait à bâtir six autres sphères afin de
réaliser un « ensemble chantant ».

Comment décrire ce monde sou-
terrain qui éclate sur l’extérieur
avec des formes mystérieuses et la
force du béton armé, soutenu par
une structure de cèdre rouge. Rep-
tiles échoués des temps anciens ?
Humains abandonnés, endormis ?
Sous terre, tout est concave. A l’air
libre, tout est convexe. En bas, bi-
zarrement repose un monde en
apesanteur. Sur terre, les formes
prennent leur poids de réel. Inspira-
tion, expiration telluriques. « C’est
top-génial ce truc ! Quelle liberté il
avait ce mec ! », s’extasie un jeune
en casquette. Ainsi glissa l’éclipse à
l’Hélice terrestre. Sous la terre et
aux cieux.

Dominique Frétard

. Hélice terrestre, l’Orbière, Espace
d’art plastique contemporain,
Saint-Georges-des-Sept-Voies,
Maine-et-Loire. Tél. : 02-41-57-
95-92.

SAINT-NAZAIRE
(Loire-Atlantique)

Les Escales
A la fois fête populaire et
rencontres musicales, les Escales
proposent cette année une
immersion dans les rythmes de
l’Afrique noire francophone : Côte
d’Ivoire, Mali, Cameroun, Burkina
Faso... Derrière Salif Keita, Manu
Dibango, Alpha Blondy, Nahawa
Doumbia, têtes d’affiche de cette
huitième édition, une ribambelle
éclectique de musiciens, danseurs
et ambianceurs à découvrir,
notamment les Burkinabés
Saramaya et Djiguiya, les Ivoiriens
Voggos Soutras et Sakoloh.
Port de Saint-Nazaire (44). Les 13 et
14 août. Tél. : 02-51-10-00-00. 45 F
(tarif réduit, 35 F) avec accès à tous
les spectacles. Gratuit pour les
moins de 12 ans. Forfait deux jours :
70 F (tarif réduit, 55 F).

SAINT-VAAST-LA-HOUGUE
(Manche)

Festival des musiques du large
Face au port de
Saint-Vaast-la-Hougue, non loin
de Cherbourg, il y a une petite île
peuplée d’oiseaux accessible à
pied aux heures de basse mer.
Depuis cinq ans s’y déroule un
festival consacré aux musiques
dites « du large ». Les heures des
concerts sont calées sur celles des
marées. Cette année, les musiques
d’Acadie seront à l’honneur avec
le groupe Barachois. Egalement
au programme, des
accordéonistes (Ricardo Tesi,
Kepa Junkera), Oysterband, l’un
des groupes-clés de la scène folk
anglo-saxonne et les Ecossais
Wisthlebinkies, le groupe Les
4 Jean (Bretagne), La Tuque bleue
(Québec), musiques de la
Méditerranée (Ulysse).
Musée maritime, île de Tatihou, au
large de Saint-Vaast-la-Hougue
(50). Du 13 au 16 août. Tél. :
02-33-23-90-70. 80 F par soirée
(tarif réduit enfants de 6 à 12 ans,
10 F), gratuit pour les moins de
6 ans. Forfait 250 F pour quatre
jours.

Deux Françaises et un Chinois réveillent le Festival du film de Locarno
LOCARNO

de notre envoyé spécial
Passé la tornade Yousry Nasral-

lah (El Medina) et l’étoile filante
Ed Radtke (The Dream Catcher)
(Le Monde du 11 août), au Festival
international du film de Locarno,
la compétition s’est remise aussi
sec au diapason local, où tout
n’était que luxe, calme et volupté.
Que faire sinon accomplir le tradi-
tionnel pèlerinage festivalier en
direction du meilleur rizotto de la
région, et attendre le jour de
l’éclipse en espérant un miracle ?
Lequel a fini par arriver sous la
forme de trois longs métrages qui
ont suscité coup sur coup une
brusque montée d’adrénaline dans
la compétition.

D’abord, La vie ne me fait pas
peur de Noémie Lvovsky, auteur
de Oublie-moi (1993), premier long
métrage remarquable et remar-
qué. Il s’agit ici de l’histoire drôle
et grave à la fois d’un groupe de
quatre adolescentes des an-
nées 70, depuis l’enfance jusqu’à
l’entrée dans le monde adulte. Le
film sort en salle en France mer-
credi 18 août, et l’on y reviendra
plus longuement à cette occasion.

Qu’il suffise de dire que sa jus-
tesse, son allant, sa folie et jusqu’à
son inachèvement en font une ra-
reté dans le paysage cinématogra-
phique français, et sans doute le
meilleur film de la compétition à
ce jour.

DEUX FILLETTES
Si La vie ne me fait pas peur est

un film qui, précisément, fait ai-
mer la vie, Peau d’homme, cœur de
bête nous montre le revers de la
médaille par l’exacerbation de
cette part d’ombre qui tenaille
l’espèce humaine et la pousse ma-
ladivement au néant. On y dé-
couvre le premier long métrage
prometteur d’une nouvelle ci-
néaste française, Hélène Angel,
qui se termine là où le film de
Noémie Lvovsky commence : par
un gros plan frontal d’une fillette
qui hurle de toutes ses forces.
Mais quand celle-là, le visage bar-
bouillé de confiture, s’apprête à
dévorer l’existence, celle-ci semble
vouloir expulser, par son cri, toute
la folie et toute la détresse des
hommes.

Cela aura commencé quelques
jours plus tôt par le retour au vil-

lage de son père, inspecteur de
police ultraviolent mis en congé
par sa hiérarchie, et de son oncle,
inquiétant innocent mystérieuse-
ment disparu depuis quinze ans.
Toute la famille vit sous le toit de
la grand-mère, hantée par le sui-
cide du grand-père et par l’ab-
sence inexpliquée de la mère de la
fillette. 

Ces trous dans le tissu familial,
la récurrence de la figure du re-
tour, les jeux d’ombre et de lu-
mière qui le parcourent incessam-
ment, constituent des éléments
fondamentaux de ce film, non ac-
cidentellement situé dans le sud
de la France. Ils évoquent, sans ja-
mais tourner à la démonstration,
cette part refoulée du passé qui
vient ravager d’autant plus vio-
lemment le présent, non seule-
ment dans la famille Pujol, mais
dans la famille en général comme
celle de la France d’aujourd’hui,
où les fantômes de l’Indochine et
de l’Algérie nourrissent la résur-
gence du fascisme ordinaire. Plus
avant, c’est à l’économie du
monde formulée par Georges Ba-
taille dans La Part maudite
– « L’acte sexuel est dans le temps

ce que le tigre est dans l’espace » –
qu’il faudrait rapporter ce film, où
l’inclination de l’homme à la vio-
lence, à la débauche et à la dévo-
ration mutelle témoigne de la
jouissance que lui procure son
propre anéantissement.

UNE ŒUVRE CLANDESTINE
Nannan Nünü (Hommes et

femmes), deuxième long métrage
du jeune cinéaste de Chine conti-
nentale Liu Bingjan (né en 1963)
est une autre révélation, sinon
aussi violente du moins aussi pro-
fonde puisque ce film underground
a été clandestinement acheminé à
Locarno pour cause d’interdiction
dans son pays. Scénarisé au jour le
jour à Pékin avec des acteurs non
professionnels et monté dans une
cuisine, ce film, dont il n’existe
qu’une copie et dont le négatif est
conservé dans un congélateur
quelque part en Chine, constitue
donc a priori une curiosité.

La bonne nouvelle est que le ré-
cit de ce jeune provincial qui
monte à Pékin est bien davantage
que cela : une œuvre moderne et
rigoureuse à forte inscription do-
cumentaire qui nous révèle une
Chine étonnamment proche de
nos solitudes urbaines, et dont le
manifeste esthétique se réclame-
rait de la poésie des urinoirs, du
dazibao homosexuel et de la dis-
qualification définitive de Gong Li
comme emblème du cinéma
chinois. Avis aux distributeurs.

Jacques Mandelbaum
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Le Secret du Loch Ness.
Invités : Alicia Barclay ;
Benoît Grison ; Michel Meurger ;
Joann Sfar ; Bernard 
Vandermersch. Forum Planète

23.20 Algérie,
le droit à l’information.
Invités : Pascal Delannoy ;
Salima Ghézali ; Pierre Haski ;
Khaled Méla ; Thierry Thuillier
(en duplex d’Alger). Forum Planète

MAGAZINES

19.00 Tracks. Arte

20.10 Le Talk Show.
Roba ; Jimmy Sommerville. LCI

20.50 Thalassa.
Escale en Patagonie. France 3

22.10 Faut pas rêver.
Espagne : Les titans du Pays basque.
France : Godasses en stock. Egypte :
Le pigeonnier du delta. France 3

22.15 Ça se discute.
Quelle vie d’adulte
pour les enfants maltraités ? TV 5

DOCUMENTAIRES

19.40 Sonja Henie,
patineuse de légende. Planète

20.15 Claude Viallat. Un peintre
sans cadre ni frontières. Arte

20.30 Le Monstre
du Loch Ness. Forum Planète

20.35 Anciennes civilisations.
[11/13]. Les Celtes. Planète

20.40 Vatican. Jean XXIII
et le renouveau. Odyssée

20.45 Hitchcock-Selznick.
Deux géants de Hollywood. 13ème RUE

22.00 L’Election du pape :
un secret bien gardé. Odyssée

22.15 Contrebande
de tabac en Asie. Planète

22.20 Grand format.
Le Yang-tsé. La nouvelle Chine
et le vieux fleuve. Arte

22.30 Quotidiens
d’Algérie. Forum Planète

0.10 Botticelli
ou la trilogie humaniste. Odyssée

0.30 Cinq colonnes
à la une. Planète

1.00 Brocéliande, entre légende
et réalité. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

19.00 Tennis.
Tournoi messieurs de Cincinnati.
Quarts de finale. Eurosport

0.30 Golf. US PGA. 2e jour.
A Chicago (Illinois). Canal +

MUSIQUE

21.00 The Milt Jackson Quartet
and Gary Burton. Muzzik

22.00 Suite pour flûte
et piano jazz trio. Muzzik

22.30 Kid Creole
and The Coconuts. Paris Première

23.20 L’Enfant et les Sortilèges.
Opéra de Ravel. Mise en scène.
Philippe Sireuil. Par l’Orchestre,
les Chœurs et la Maîtrise de l’Opéra
de Lyon, dir. Louis Langree. France 3

23.40 Le Bœuf sur le toit,
de Darius Milhaud.
Avec Domenico Nordio, violon
et l’Orchestre de la Radio-Télévision
italienne, dir. J.-C. Casadesus. Muzzik

0.45 Les Bee Gees en concert.
A Las Vegas. TF 1

TÉLÉFILMS

20.30 Une part de bonheur.
Sarah Hellings. &. Festival

20.35 La Foire.
Pierre Viallet [1/3]. TMC

20.45 Pigeon vole. Mehdi Charef. Arte
20.55 L’Anneau de Cassandra.

Armand Mastroianni [1/2]. Téva
21.00 Sans alternative.

Rick Avery. %. Canal +
22.25 Au cœur de l’adversité.

Sam Pillsbury [2/2]. Festival

SÉRIES

20.15 Alfred Hitchcock présente.
C’est lui. 13ème RUE

20.45 Stargate SG-1.
La théorie de Broca. Série Club

20.55 Urgences. Nuits blanches à Chicago.
Travail perdu. %. La pleine
lune du samedi soir. France 2

22.45 X-Files. Autosuggestion.
Le visage de l’horreur. ?. M 6

23.20 Millennium.
Génome en péril. %. France 2

PLANÈTE
19.35 Ici et là-bas
Poussés par la sécheresse, ils ont
quitté le Mali, le Sénégal ou la
Mauritanie en pensant rester en
France un an ou deux. Mais
l’argent envoyé au pays ne chan-
geait rien. Ils ont alors décidé de
faire d’ici le tremplin qui permette
de développer là-bas, en finançant
collectivement projets agricoles et
équipements médicaux. Michael
Hoare bouscule le cliché d’une
Afrique assistée.

FRANCE-CULTURE
22.35 L’Enéide
Virgile (70-19 av. J.-C.) composa ce
long chant patriotique à la gloire
de Rome à la demande de l’empe-
reur Auguste. Directement inspiré
des épopées grecques d’Homère et
puisant aux mêmes sources (la
guerre de Troie), L’Enéide est le
texte fondateur des origines de la
nation romaine. Samedi et di-
manche, douze acteurs lisent l’in-
tégrale de ce poème épique fait
pour être dit en public.

CINÉ CINÉMA 3
0.40 L’Homme
qui en savait trop a a

Un jeune Américain en vacances
au Maroc avec ses parents est en-
levé par un couple d’Anglais qui
cherche à empêcher le père de
transmettre un message (qu’il n’a
d’ailleurs pas bien compris). En
cherchant leur fils dans Londres,
les parents vont faire échouer un
attentat. Un savoureux Hitchcock,
entre intrigue de thriller et quipro-
quos de vaudeville. En v.o.

FILMS
20.30 La Loi du silence a a

Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1953,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

22.05 Psychose a a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1960,
N., 105 min) ?. TSR

22.10 Quatre de l’espionnage a a
Alfred Hitchcock (Grande-Bretagne,
1936, N., v.o., 85 min) &. Ciné Classics

22.40 Psychose a a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1960,
N., v.o., 110 min) ?. 13ème Rue

22.45 L’homme
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1956,
v.o., 115 min) &. Ciné Cinéma 1

22.45 Love and Other Catastrophes a
Emma-Kate Croghan (Etats-Unis,
1996, v.o., 80 min) &. Ciné Cinéma 3

23.10 Le Grand Blanc
de Lambaréné a
Bassek Ba Kobhio (France - Gabon,
1995, 95 min) &. Cinéstar 1

23.35 Lifeboat a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1943,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

23.45 Quand les étoiles
rencontrent la mer a a
Raymond Rajaonarivelo.
Avec Jean Rabenjamina (France -
Madagascar, 1996, 75 min) %. Arte

0.05 Métisse a a
Mathieu Kassovitz (France, 1993,
95 min) &. Ciné Cinéma 3

0.25 Le Dernier Bastion a
Lewis R. Foster (Etats-Unis, 1951,
v.o., 90 min) &. Cinétoile

0.30 Le Rideau déchiré a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1966,
v.o., 130 min) &. 13ème Rue

0.40 Le crime
était presque parfait a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1954,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinéma 1

1.15 Le Faux Coupable a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1956,
N., 105 min) &. Ciné Classics

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.05 Sous le soleil. &.
19.00 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 50 ans de tubes.
23.00 Terre indigo.

Feuilleton. Jean Sagols [7/8]. &.
0.45 Les Bee Gees en concert.

Une nuit seulement.

FRANCE 2
17.35 et 23.15 Un livre, des livres.
17.40 Kung Fu, la légende continue. &.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Urgences. Nuits blanches

à Chicago. &. Travail perdu. %.
La pleine lune du samedi soir. &.

23.20 Millennium. Génome en péril. %.
0.05 Journal, Météo.
0.25 Le Tueur de l’ombre : 

Noir est le silence. 
Téléfilm. Peter Edwards. %.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.50 Thalassa. Escale en Patagonie. 
22.10 Faut pas rêver.
23.00 Météo, Soir 3.
23.20 Un été à l’opéra. L’Enfant

et les Sortilèges. Opéra de Ravel.
0.35 Festivales. Festival d’art sacré

de la Chaise-Dieu.

CANAL +
18.00 Blague à part. &.
18.29 Jean-Luc et Faipassa. 
E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Seinfeld. &.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
20.00 Le Zapping.
20.05 Les Simpson. &.
20.30 Best of 10 ans des guignols.
21.00 Sans alternative. 

Téléfilm. Rick Avery. %.
22.30 Rien à perdre a

Film. Steve Oedekerk. &.
0.04 10 secondes et des poussières. &.
0.05 Seinfeld. Le portefeuille. &.

ARTE
19.00 Tracks. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Claude Viallat. 
20.45 Pigeon vole. Téléfilm. M. Charef. &.
22.15 Contre l’oubli. Fabiola Letelier, Chili.
22.20 Grand Format. Le Yang-tsé. 

La nouvelle Chine et le vieux fleuve.
23.45 Quand les étoiles 

rencontrent la mer a a
Film. Raymond Rajaonarivelo. %.

1.00 Le Dessous des cartes. [2/2].

M 6
17.35 Highlander. &.
18.30 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.40 Politiquement rock. 
20.50 Le Clown. Ma dernière volonté. &. 

La rançon de la gloire. &.
22.40 La Minute Internet.
22.45 X-Files, l’intégrale. 

Autosuggestion. &. 
Le visage de l’horreur. ?.

0.30 Murder One, l’affaire Banks.
Chapitre XVII &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Une vie, une œuvre. Eugen O’Neill.
22.00 Les Chemins de la musique. [5/5]. 
22.40 Carnets de voyage. [5/5]. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
18.06 Sur tous les tons.

En direct de La Roque-d’Anthéron 
et en duplex de Marciac. 

20.00 Concert. Par le Chœur mixte Kuhn,
Pavel Kuhn, chef de chœur et
l’Orchestre philharmonique tchèque,
dir. Vladimir Valek. 

21.00 Festival Jazz in Marciac. 
Par le trio de Bill Carrothers. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Haendel, 

par The English Baroque Soloists, 
dir. John Eliot Gardiner. 
20.40 Vladimir Horowitz, piano.
Œuvres de Clementi, R. Strauss, etc. 

23.00 Lady, Be Good ! Opéra de Gershwin.
Par le Chœur et l’Orchestre, 
dir. Eric Stern. 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10, 4.10 Le Monde des idées.
La revue « Esprit »
Invité : Olivier Mongin. LCI

21.20 Bonjour Sagan.
Invités : Françoise Sagan
(en duplex) ; Frédéric Botton ;
Bernard Frank ; Jérôme Garcin ;
Jean-Claude Lamy. Forum Planète

23.20 Le Mystère des pyramides.
Invités : Jean-Pierre Adam ;
Guillemette Andreu ;
Pierre Grandet ; Yvan Koenig ;
Christiane Ziegler. Forum Planète

MAGAZINES

13.05 Montagne.
Hors-piste : la révolution.
Atacama, la Vallée de la Lune.
Les gardiens du Mont-Cenis. TV 5

14.20 Destination pêche.
Des lacs éternels. Gaube, 
le silence des ombles. Remoray,
la couleur des vents. Verdon,
la traîne à la parlante. France 3

15.05 A bout portant.
Serge Gainsbourg. Paris Première

15.10 Science info. LCI

16.30 Le Magazine de l’Histoire.
Spéciale C’est ça la France. Histoire

17.05 Reflets, images d’ailleurs.
La banane africaine. Le boihan boila.
John Chris, musicien burundais.
Le goussi, du jardin à la table.
Invité : John Chris. TV 5

17.30 Envoyé spécial, les années 90.
Kremlin : les coulisses.
Au nom de la forme. Histoire

18.10 Le Journal des régions.
La Basse Normandie. LCI

18.15 Des racines et des ailes.
Les nouveaux paradis. Vienne : toute
la ville danse. Juges de crise. TV 5

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 14 août 1949.
Les sociétés face aux séismes.
Invité : Raoul Ivan Madariaga,
sismologue. Arte

20.45 Questions d’histoire.
Les loisirs [2/4]. Histoire

21.05 Montagne. Chasseurs d’aigles.
Abilkak, arbres du désert. TV 5

21.45 Metropolis. Federico Zeri.
Festival d’Uzeste. Parvine Curie.
Rien que des potagers.
Douce France : Montpellier. Arte

22.15 La Vie à l’endroit.
Lourdes, le miracle permanent. TV 5

23.45 T’as pas une idée ?
Isabelle Autissier. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES

17.10 Base-Ball. [6/18]. Planète

17.40 Botticelli
ou la trilogie humaniste. Odyssée

18.30 Histoire de la symphonie.
[2/6]. Beethoven. Mezzo

18.40 Les Réalisateurs.
Spike Lee. Ciné Cinémas

19.00 Mémoires d’ex.
[1/3]. Debout les damnés :
1920-1939. Odyssée

19.35 Ici et là-bas. Planète

20.05 Babylone yé-yé.
Luttes fratricides, 1er round. Canal +

20.05 Le Peuple singe. TSR

20.30 Femmes dans le monde.
Femmes de Bolivie. Téva

20.30 André Malraux
ou la «Grande Vie». Odyssée

20.30 Françoise Sagan. Forum Planète

20.35 Les Dessous du show-biz.
[2/6]. Le one-man show. Planète

20.50 Planète animal.
Prairies et déserts [1/3]. TMC

20.50 L’Aventure humaine. Charlemagne,
l’énigme du premier empereur. Arte

21.25 La Force basque
à Saint-Palais. Planète

21.45 Alfred Hitchcock.
[1/2]. Ciné Classics

21.45 Planète Terre. Chemins de fer :
l’Irlande du nord au sud [2/5]. TMC

21.50 Elvis 56
in the Beginning. Canal Jimmy

21.55 Sonja Henie, patineuse
de légende. Planète

22.00 La Vallée des corbeaux. Odyssée

22.05 Souleymane Cissé. Ciné Cinémas

22.30 Les Pyramides et les Cités
pharaoniques. Forum Planète

22.50 Anciennes civilisations.
[11/13]. Les Celtes. Planète

23.00 Les Empereurs romains.
[3/6]. Néron. Histoire

23.20 Les Trésors secrets
du Kremlin. Odyssée

0.40 La Route du rock 
de Saint-Malo 98. Paris Première

SPORTS EN DIRECT

14.30 Formule 3000. Championnat
du monde. 8e manche. Grand Prix
de Hongrie. La course. Eurosport

16.30 Saut à skis.
Grand Prix FIS 1999. K 120.
A Courchevel (Savoie). Eurosport

17.00 Rugby. Tournoi des Tri-Nations.
Afrique du Sud - Australie. Canal +

17.30 VTT. Coupe du monde
de dual slalom. Eurosport

19.00 Tennis.
Tournoi messieurs de Cincinnati.
Demi-finales. Eurosport

0.25 Golf. US PGA. Canal +

MUSIQUE

18.00 Jazz Voices. Montreux 1995.
Avec Dianne Reeves ; Kurt Elling ;
Tuck & Patti. Muzzik

18.05 La Mer. Œuvre de Debussy.
Avec Katia Labèque, piano ; Marielle
Labèque, piano et l’Orchestre
symphonique du Südwestfunk,
dir. Esa-Pekka Salonen. Mezzo

19.05 Roméo et Juliette, de Berlioz.
Avec Philippe Langridge, ténor ;
Hanna Schwarz, mezzo-soprano ;
Peter Meven, basse et l’Orchestre
symphonique et le Chœur de la Radio
bavaroise, dir. sir Colin Davis. Muzzik

20.30 La Traviata. Opéra de Verdi.
Mise en scène. Richard Eyre.
Interprété par le Royal Opera House
Orchestra et le Chœur du Royal Opera,
dir. sir Georg Solti. Mezzo

20.59 Soirée Zarzuela. Muzzik

22.30 Motown Live. 
Avec The Commodores ; Mya ; Silk ;
Jesse Powell. Paris Première

22.45 Music Planet.
Festival des Vieilles Charrues. Arte

23.20 Astor Piazzolla.
Lisbonne 87. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.10 Vacances bourgeoises.
Jean-Claude Brialy. France 2

17.25 Héloïse.
Pierre Tchernia. Ciné Cinémas

20.30 Manon Lescaut.
Jean Delannoy [2/2]. Festival

20.35 Une saison au purgatoire.
David Greene [2/2]. %. Ciné Cinémas

20.55 Un amour impossible.
Patrick Volson. France 3

22.50 Dérapage.
John Patterson. %. 13ème RUE

23.15 Hollywood folies.
Michael Blakemore. Festival

SÉRIES

17.50 Homicide. Désillusion.
Fibre maternelle. Série Club

19.40 Happy Days.
Cohabitation. Série Club

19.45 La Vie à cinq. Trouble-fête. Téva

20.35 Spin City. La triche. &. Canal +

20.50 Charmed. Mariage diabolique. M 6
21.00 VR5.

Vies parallèles (v.o.). Canal Jimmy
21.45 A la une.

Le bal des débutantes. &. Canal +

22.15 Code Quantum. Concert Hard Rock.
Prime de risques. Série Club

22.35 L.A. Docs. Plaisirs partagés. TF 1

22.40 Buffy contre les vampires.
[1 et 2/2]. Kendra. M 6

22.55 Star Trek, Deep Space Nine.
Le collaborateur. Canal Jimmy

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.45 Flipper. &.
16.35 Dingue de toi. &.
17.05 Hercule. &.
18.00 Manatea, 

les perles du Pacifique. &.
19.00 Beverly Hills. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 1, 2, 3 séries.

Walker, Texas Ranger. 
Mauvais flics. &. 
21.45 V.I.P. 
Méprise d’otages. &. 
22.35 L.A. Docs. 
Plaisirs partagés. &.

23.30 Hollywood Night. 
Une fille dangereuse.
Téléfilm. David S. Jackson. %.

1.00 Formule foot.
1.35 Formule F 1.

FRANCE 2
15.45 Cyclisme.
17.10 Vacances bourgeoises. 

Téléfilm. Jean-Claude Brialy. &.
18.50 1 000 enfants vers l’an 2000.
18.55 Fous d’humour.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Fort Boyard.
22.50 Le Grand Tralala.
0.30 Journal, Météo.
0.50 Secret bancaire.

Tapis et fourrures. &.
1.40 Les Nouveaux Mondes.

L’Afrique du Sud : Le règne animal.

FRANCE 3
15.50 Comme un dimanche. 
16.15 Couleur mer, Littoral.
16.45 Chroniques d’en haut. 
17.20 Dans les coulisses de... 
18.20 Questions pour un champion.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Strip-tease. 
20.40 Tout le sport. 
20.55 Un amour impossible.

Téléfilm. Patrick Volson. &.
22.30 Météo, Soir 3.
22.50 Omerta 2, la loi du silence.

Feuilleton [3, 4 et 5/14]. &.
1.05 Notes de voyage.

O.N.B. : Bons baisers de Barbès.

CANAL +

E En clair jusqu’à 13.55
15.35 La Fiction. 

Téléfilm. Bruno Lejean. &.
16.35 Arliss. %.
17.00 Rugby. Afrique du Sud - Australie.

E En clair jusqu’à 20.05
19.05 Rions un peu 

en attendant la rentrée.
20.05 Babylone yé-yé.
20.35 Samedi comédie.

Spin City. La triche. &. 
20.55 H. Coup de froid. &. 
21.20 Blague à part. La demande. &. 
21.45 A la une. 
Le bal des débutantes. &.

22.10 Jour de foot.
23.00 Black Dog a

Film. Kevin Hooks. %.
0.25 Golf. US PGA.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.05 Sur les chemins du monde. 

Les Trésors de l’humanité [6/13]. 
16.00 Appel d’air. [3/6]. 
17.00 Jangal. 17.30 Va savoir. 

17.58 Les Voyageurs du temps. 
18.05 Daktari. &.
19.00 Histoire parallèle. 

Semaine du 14 août 1949.
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes.

Irlande du Nord.
20.15 Black Adder. [2/24]. &.
20.50 L’Aventure humaine. Charlemagne,

l’énigme du premier empereur.
21.45 Metropolis. 
22.45 Music Planet. 

Festival des Vieilles Charrues.
1.15 Comfort and Joy a

Film. Bill Forsyth (v.o.). &.

M 6
15.05 Les Mystères de l’Ouest. &.
16.05 Mission impossible,

20 ans après. &.
17.00 Crime Traveller. &.
17.55 Mission casse-cou. &.
18.55 Les Nouveaux Professionnels. &.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Plus vite que la musique.
20.40 Ciné 6.
20.50 La Trilogie du samedi.

Charmed. Mariage diabolique. &. 
21.45 L’Immortelle. Le tableau volé. &.
22.40 Buffy contre les vampires. 
Kendra [1 et 2/2]. &.

0.25 Poltergeist, 
les aventuriers du surnaturel. 
Le prêtre maléfique. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.45 Sonographies.
20.00 Portraits musicaux.

Jonathan Harvey.
21.30 Communauté des radios

publiques de langue française.
22.35 Fiction. L’Enéide, de Virgile.

FRANCE-MUSIQUE
18.07 Petites manœuvres 

pour grandes vacances. 
20.00 Festival d’été euroradio. Les

Schubertiades 1999. Boje Skovhus,
baryton, Helmut Deutsch, piano :
Œuvres de Schubert. 
21.30 La Tournée en Amérique du Sud. 
Par l’Orchestre philharmonique de
Radio France, dir. Marek Janowski :
Œuvres de Dutilleux, Debussy,
Bruckner.

23.00 L’Eté des festivals de jazz.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo.

Œuvres de Mozart, Field.
20.00 Les Soirées. Nicolaï Rimski-Korsakov,

compositeur. Œuvres de Moussorgski,
Rimski-Korsakov, Glazounov, etc. 

22.00 Da Capo. Wilhelm Furtwängler et le
Philharmonique de Vienne. Œuvres
de J. Strauss fils, Wagner, etc. 

FILMS
13.35 La Corde a a

Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1948,
v.o., 85 min) &. Cinétoile

14.15 Tourbillon blanc a
Sidney Lanfield (Etats-Unis, 1936,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

15.55 Le Faux Coupable a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1956,
N., 100 min) &. Ciné Classics

16.30 Une femme survint a a
John Ford (Etats-Unis, 1932, N.,
v.o., 95 min) &. Cinétoile

18.05 The Skin Game a
Alfred Hitchcock (Grande-Bretagne,
1931, N., v.o., 85 min) &. Cinétoile

21.30 Greystoke,
la légende de Tarzan a a
Hugh Hudson (Grande-Bretagne,
1983, 140 min) &. TSR

23.00 Black Dog a
Kevin Hooks.
Avec Patrick Swayse, Meat Loaf
(EU, 1998, 84 min) %. Canal +

23.00 Quatre de l’espionnage a a
Alfred Hitchcock (Grande-Bretagne,
1936, N., v.o., 90 min) &. Ciné Classics

23.00 Sanctuaire a
Michele Soavi (Italie, 1989,
100 min) &. Ciné Cinéma 3

23.00 Mon capitaine,
un homme d’honneur a
Massimo Spano (Italie, 1997,
105 min) ?. Canal + Vert

23.10 Princess Bride a a
Rob Reiner.
Avec Cary Elwes, Robin Wright
(EU, 1987, v.o., 95 min) &. Cinéstar 1

23.20 Beach Ball a
Lennie Weinrib (Etats-Unis,
1965, v.o., 85 min) &. Cinétoile

0.30 L’Incendie de Chicago a a
Henry King (Etats-Unis, 1938,
N., v.o., 100 min) &. Ciné Classics

0.30 Métisse a a
Mathieu Kassovitz (France, 1993,
95 min) &. Ciné Cinéma 2

0.40 L’homme
qui en savait trop a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1956,
v.o., 120 min) &. Ciné Cinéma 3

0.45 Le Déclin
de l’empire américain a a
Denys Arcand (Canada, 1985,
100 min) &. Cinétoile

2.10 Born to Be Bad a a
Nicholas Ray (Etats-Unis, 1950, 
N., v.o., 95 min) &. Ciné Classics
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RADIO CLASSIQUE
20.40 Vladimir Horowitz
A huit ans, il déchiffre la Tétralo-
gie et rêve de devenir composi-
teur. A dix-huit ans, il doit donner
des concerts pour faire vivre sa
famille, ruinée. Profil à la Chopin,
virtuosité époustouflante, le suc-
cès est foudroyant. Même en-
thousiasme à Berlin et à Paris,
puis aux Etats-Unis, où il se fixe.
Et pourtant, le pianiste russe utili-
sait un piano absolument quel-
conque.

ARTE
23.45 Quand les étoiles
rencontrent la mer a a

A Madagascar, un bébé né pen-
dant une éclipse de soleil et consi-
déré comme néfaste est jeté dans
un parc à bœufs. Il échappe à la
mort mais reste infirme. Images
austères, paysages hostiles, lé-
gende basculant dans le fantas-
tique. Dans ce film de Raymond
Rajaonarivelo, la malédiction
semble inéluctable et l’homme
totalement privé de liberté.

CINÉ CLASSICS
1.15 Le Faux Coupable a a

Un musicien de club est arrêté par
la police parce qu’il ressemble à
l’auteur de cambriolages à main
armée. D’après une histoire vraie,
le cauchemar d’un homme banal
et de sa famille subissant les an-
goisses de l’accusation, du doute,
de la culpabilité. Un Hitchcock
tourné en noir et blanc en 1956,
dans lequel le suspense est essen-
tiellement moral. Henry Fonda
est d’une humanité poignante.
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Ces aliments qui ont changé le monde
par Luc Rosenzweig
Pomme de terre, riz, sucre, café, maïs et Coca-Cola se trouvent
aujourd’hui sur toutes les tables d’Europe.
Il fut pourtant une époque où le sucre, rare et cher, se vendait chez
les apothicaires. Sitôt arrivé, le café fit fureur et échauffa les têtes
politiques, mais longtemps on réserva les patates aux cochons. La
soif d’hier ignorait le Coca-Cola, dont l’idée germa,
qui l’eût cru, dans l’officine d’un pharmacien corse.
Pendant une semaine, Le Monde vous invite à sa table.

Tous les jours, du lundi 16 août au samedi 21 août, dans 0123

Tirage du Monde daté vendredi 13 août 1999 : 508 916 exemplaires. 1 - 3

Débat national en Colombie sur l’éventualité
d’une intervention militaire étrangère

Les Etats-Unis démentent alors que les relations entre Bogota et le Venezuela se tendent
BOGOTA

de notre correspondante
Les Etats-Unis envisagent-ils une

intervention militaire en Colom-
bie ? Le sous-secrétaire d’Etat
américain Thomas Pickering, en
mission à Bogota, a pris soin, mar-
di 10 août, de démentir énergique-
ment cette hypothèse qualifiée
d’« histoire de fous ». Alors que le
conflit intérieur colombien ac-
quiert la dimension d’une tragédie
humanitaire et que les négocia-
tions de paix entre gouvernement
et guérilla semblent piétiner, les
rumeurs d’une possible interven-
tion américaine ont tourné au dé-
bat national.

Des sondages montrant que plus
de 60 % des Colombiens seraient
« favorables à la présence de
troupes étrangères pour lutter contre
la guérilla » ont contribué à accré-
diter l’éventualité d’une interven-
tion militaire extérieure, à un mo-
ment où un contingent de mille
soldats de la marine américaine a
débarqué, mardi, à la base mili-
taire de Bahia Malaga, sur la côte
pacifique, pour participer à un
exercice qualifié de routinier par
l’armée américaine.

Au cours des derniers mois, plu-
sieurs hauts fonctionnaires améri-
cains ont témoigné de l’inquiétude

croissante que la situation colom-
bienne suscite à Washington. Un
article de Madeleine Albright, pu-
blié mardi dans le New York Times,
a été largement repris par la presse
locale. La Colombie y est qualifiée
de « pays le plus en difficulté
d’Amérique latine ». En considé-
rant que « les problèmes de la Co-
lombie s’étendent au-delà de ses
frontières et ont des implications
pour la stabilité et la sécurité régio-
nales », et que « les Etats-Unis et les
autres amis de la Colombie doivent
être prêts à apporter leur aide », la
secrétaire d’Etat réfute pourtant
implicitement la possibilité d’une
intervention armée. « Les efforts de
paix doivent être conduits par les
Colombiens eux-mêmes. »

UN « BOURBIER »
Pour Eduardo Pizarro, le direc-

teur de l’Institut d’études poli-
tiques de l’université nationale,
Washington « joue sur plusieurs ta-
bleaux : appui inconditionnel à la
politique de paix du gouvernement,
contribution à la restructuration des
forces armées et de police, coopéra-
tion accrue avec les pays de la ré-
gion. La création d’une force multi-
latérale n’est qu’une éventualité,
mais les Etats-Unis savent qu’ils
doivent y travailler dès mainte-

nant ». Cependant, d’autres ana-
lystes pensent que les Américains
ne sont pas près de s’impliquer
« dans le bourbier colombien ».
Laura Gil, spécialiste des questions
internationales, insiste : « L’Etat
colombien a ses problèmes, mais il
existe. Il est difficile d’imaginer une
intervention des Etats-Unis dans la
plus vieille démocratie d’Amérique
latine. Il y a loin de la coopération
militaire, même accrue, à une opé-
ration d’imposition de la paix. »

Si la possibilité d’une interven-
tion américaine fait l’objet de dé-
bats, tout le monde semble au-
jourd’hui s’accorder sur le
caractère problématique des rela-
tions avec le Venezuela. En début
de semaine, un incident mal éclair-
ci a ravivé les tensions entre les
deux pays. Lundi 9 août, la guérilla
des Forces armées révolution-
naires de Colombie (FARC) a libé-
ré les douze passagers d’un avion
vénézuélien disparu depuis le
30 juillet, tout en niant être l’au-
teur du détournement. Le pré-
sident vénézuélien Hugo Chavez a
remercié pour « le geste humani-
taire des FARC » et annoncé son in-
tention de négocier directement
avec la guérilla en territoire véné-
zuélien. « Nous n’avons de permis-
sion à demander à personne, a indi-

qué Chavez, c’est une obligation
pour nous de garantir notre souve-
raineté. »

Ce nouvel épisode intervient
alors que certaines dispositions du
projet de nouvelle Constitution ré-
digé par Chavez ont de quoi in-
quiéter le voisin colombien. Un ar-
ticle propose que « la République
bolivarienne du Venezuela consi-
dère comme nuls les traités et arbi-
trages, pactes et concessions qui
ignorent, lèsent ou diminuent sa
souveraineté et son intégrité territo-
riale ». Après un siècle et demi de
difficiles négociations pour la déli-
mitation de leurs frontières ter-
restres, et plusieurs traités et arbi-
trages internationaux, un différend
subsiste entre la Colombie et le
Venezuela en ce qui concerne le
partage du golfe du Venezuela.
Dans le passé, des gouvernements
vénézuéliens en mal de popularité
ont eu recours à la mobilisation
nationaliste sur le thème des fron-
tières. « Les intentions de Chavez
sont encore difficiles à cerner, in-
dique le politologue Alfredo Ran-
gel, mais il ne faut pas oublier que
c’est un militaire pour qui la ques-
tion territoriale est forcément sen-
sible. »

Marie Delcas

2,9 milliards de francs de redressements en 1998
La direction générale des impôts (DGI) vient de publier son rap-

port d’activité pour 1998. Le total des impôts directs versés à l’Etat
par les ménages et les entreprises s’est élevé à 324,497 milliards de
francs, et celui des impôts directs locaux à 382,756 milliards de
francs. Dans son activité de contrôle, la DGI a procédé à 47 879 véri-
fications de comptabilités en 1998, chiffre stable par rapport à 1997.
Le rappel d’impôts lié à ces vérifications s’est elevé à 48,005 milliards
de francs, en nette hausse par rapport à l’année précédente
(41,481 milliards de francs). Enfin, 4 658 contribuables ont fait l’objet
d’un examen de leur « situation fiscale personnelle ». Le total des
redressements effectués s’est élevé, lui, à 2,931 milliards de francs.

Bonnes rentrées fiscales au premier semestre
MIRACLE de la croissance

économique en France : les caisses
de l’Etat se remplissent plus vite
que prévu. Selon les chiffres
communiqués par l’administration
fiscale au début d’août, le recou-
vrement de l’impôt sur les sociétés
(IS) durant les six premiers mois
de l’année 1999 s’est élevé à
118 milliards de francs, contre seu-
lement 88,5 milliards de francs
pour le premier semestre 1998. Le
produit de la taxe intérieure sur
les produits pétroliers (TIPP) a, lui,
augmenté de 7,6 % durant la
même période, alors que les ex-
perts du ministère de l’économie
escomptaient seulement 4 % de
hausse. En revanche, le rendement
de la TVA se révèle décevant :
2,8 % de hausse par rapport aux
six premiers mois de 1998, pour un
total de 332,6 milliards de francs,
alors que Bercy mise, pour l’en-
semble de 1999, sur une augmen-
tation de 4,9 %.

Au total, les recettes semes-
trielles de l’Etat s’élèvent à
794,7 milliards, contre 737,4 mil-
liards pour les six mois de 1998.
Cette hausse de 5,7 % des revenus
de l’Etat donne rétrospectivement
raison à Jacques Chirac qui, lors de
son entretien télévisé du 14 juillet,
assurait : « L’effet mécanique de la
croissance fait que les caisses se
remplissent de façon exception-
nelle. » Le chef de l’Etat ajoutait
même que l’administration de
Bercy déployait « tout son talent
pour masquer le phénomène ».

Justement, au cabinet de Domi-
nique Strauss-Kahn, ministre de
l’économie, des finances et de l’in-
dustrie, on s’emploie à minimiser
ces résultats. « L’état actuel des fi-
nances publiques n’est qu’un état à
mi-parcours, précise ainsi un
conseiller. Il faut attendre la fin de
l’année pour apprécier réellement
la situation. » Et de préciser que,
sur le fond, rien n’a vraiment

changé, le niveau de croissance es-
péré pour 1999 oscillant toujours
dans une fourchette comprise
entre 2,2 % et 2,5 %.

Ce discours n’est sans doute pas
exempt de visées politiques. Le
gouvernement sait en effet que le
débat des prochaines semaines
s’ordonnera autour des marges de
manœuvre que suggèrent ces ren-
trées fiscales, et il cherche déjà à
contenir la vigueur des demandes.
Ainsi, dès le 1er août, dans un en-
tretien publié par Le Journal du di-
manche, François Hollande, pre-
mier secrétaire du PS, plaidait
pour « des baisses d’impôts qui bé-
néficient prioritairement aux
consommateurs et soient favorables
à l’emploi ». Il réclamait aussi
« une baisse de TVA, de 20 % à
5,5 % pour tous les travaux liés au
logement. Cette mesure présente les
avantages de soutenir les métiers du
bâtiment (...) et de faire baisser les
prix pour les consommateurs ».

Cette revendication, déjà for-
mulée par le PS, correspond égale-
ment aux souhaits du Parti
communiste et des Verts. Elle re-
joint les préoccupations de Marc
Blondel, secrétaire général de
Force ouvrière, qui, au début de la
semaine, a réclamé, lui aussi, « un
soutien plus actif à la consomma-
tion ». Cette première salve reven-
dicative en appellera sûrement
d’autres en prévision du débat
budgétaire de l’automne.

Jean-Michel Aphatie

Importante
offensive russe
au Daghestan

LE PREMIER MINISTRE
russe, Vladimir Poutine, a an-
noncé, vendredi 13 août, que
l’offensive d’envergure annoncée
contre les combattants islamistes
au Daghestan « a commencé », a
rapporté l’Agence de presse Itar-
Tass.

Cinq avions-cargos transpor-
tant des soldats, du matériel et
de l’équipement médical ont at-
terri tôt vendredi à l’aéroport de
Makhatchkala, la capitale du
Daghestan. L’agence Interfax
avait annoncé jeudi soir l’envoi
depuis Stavropol, dans le sud de
la Russie, d’environ 600 hommes,
des parachutistes et un bataillon
de commandos d’élite.

Quelque 550 membres des
forces spéciales du ministère
russe de l’Intérieur (OMON) et
une brigade de Spetsnaz (les
commandos du GROU, les ser-
vices secrets militaires) devaient
également rejoindre le Daghes-
tan, a indiqué la chaîne NTV. Les
opérations des forces fédérales
contre les islamistes ont fait dix
morts chez ces derniers jeudi, se-
lon un nouveau bilan du minis-
tère de l’intérieur du Daghestan.
Le bilan total des pertes isla-
mistes, selon les sources russes,
est d’environ 150 morts. – (AFP.)

Pas de lésion ophtalmologique
grave consécutive à l’éclipse
UN PREMIER BILAN des conséquences médicales de l’éclipse du
11 août vient d’être dressé par le ministère de l’emploi et de la solida-
rité. Les services d’ophtalmologie des centres hospitalo-universitaires
du nord et de l’est de la France n’ont recensé qu’une centaine de
consultations dans les heures suivant l’éclipse. Selon les premières
données de l’Institut de veille sanitaire, les lésions ophtalmologiques
observées sont toutes sans gravité. Les urgences de l’Assistance Pu-
blique-Hôpitaux de Paris ont d’autre part enregistré onze admissions
en rapport avec l’éclipse : quatre cas de tétanie, quatre consultations
psychiatriques et trois traumatismes. Le ministère souligne d’autre
part qu’aucune pénurie de lunettes de protection n’a été observée.

Athlétisme : Javier Sotomayor n’ira
pas aux championnats du monde
LE CUBAIN JAVIER SOTOMAYOR ne participera pas aux champion-
nats du monde de Séville d’athlétisme (21-29 août). Le détenteur du
record du monde du saut en hauteur (2,45 m le 27 juillet 1993) souffre
d’une hernie discale dans la région sacro-lombaire et devra se sou-
mettre dans un bref délai à une intervention chirurgicale, a annoncé,
jeudi 12 août, le responsable médical de la délégation cubaine, Rodri-
go Alvarez Cambra. « Je me sens très mal », a déclaré l’athlète, abattu.
Dimanche, il avait pourtant évoqué sa présence à Séville malgré sa
blessure au dos. Ce forfait fait l’affaire de la Fédération internationale
d’athlétisme (IAAF) car la participation du Cubain aux Championnats
du monde aurait suscité de vives polémiques. Javier Sotomayor a subi
un contrôle antidopage positif à la cocaïne le 30 juillet lors des Jeux
panaméricains à Winnipeg (Canada), l’obligeant à rendre la médaille
d’or conquise pendant cette compétition. Défendu par sa fédération
et le ministère cubain des sports, le recordman du monde n’a pas en-
core été suspendu par l’IAAF.

DÉPÊCHES
a ESPACE : le 118e exemplaire d’une fusée Ariane, tiré vendredi
13 août à 0 h 52 (heure de Paris) depuis Kourou (Guyane), a mis sur
orbite le satellite de télécommunications indonésien Telkom-1. Ce
lancement, le 45e d’affilée d’une Ariane-4 (un record mondial), n’est
que le premier depuis avril, en raison de problèmes techniques ren-
contrés par les fabricants de satellites. Pour rattrapper ce retard, Aria-
nespace compte effectuer huit tirs d’ici à la fin de l’année.
a INCENDIES : depuis le début du mois de juin, 4 000 hectares de
maquis, forêts et broussailles sont partis en fumée, a indiqué, jeudi
12 août, le directeur général de la Sécurité civile, Jean Dussour. A Fu-
riani, commune limitrophe de Bastia où 160 hectares ont brûlé mer-
credi, la municipalité a décidé d’interdire aux éleveurs de faire paître
leurs troupeaux sur les terres incendiées.
a JUSTICE : la chambre d’accusation de la cour d’appel de Metz a
décidé jeudi 12 août du renvoi de Francis Heaulme devant les assises
de la Moselle pour homicide volontaire, dans le cadre du meurtre
d’Annick Maurice, en 1986. Interrogé sur d’autres affaires, il avait
avoué avoir participé à ce meurtre. Francis Heaulme, qui doit par ail-
leurs comparaître les 8 et 9 septembre devant la cour d’assises du Pas-
de-Calais dans le cadre du meurtre de Jean Rémy à Boulogne-sur-Mer
en 1992, a déjà été condamné à deux reprises à la réclusion criminelle
à perpétuité.

Un homme obèse accuse
Air France de « discrimination » 
JEAN-PAUL TOUZÉ, président de l’association d’échecs de Belfort, a
porté plainte, jeudi 12 août, contre Air France pour « discrimination »,
la compagnie aérienne ayant exigé qu’il paie le prix de deux places en
raison de sa corpulence. Parti de Mulhouse, M. Touzé, qui pèse 170 ki-
los, devait se rendre en Chine pour y arbitrer les championnats du
monde d’échecs féminins. Mercredi à Roissy, Air France lui a refusé
l’accès à l’avion. La compagnie souligne que « la réglementation pré-
voit qu’un passager paie le nombre de sièges occupés ». M. Touzé, qui
se considère victime de « racisme pur et simple », a informé la Ligue
des droits de l’homme et a décidé de porter plainte devant la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme. La direction générale de la police
nationale a ouvert une enquête.
Par ailleurs, Martine Aubry, ministre de l’emploi et de la solidarité, a,
dans une lettre datée du 11 août, demandé à Jean-Cyril Spinetta, PDG
d’Air France, des explications concernant le refus de certains pilotes
d’embarquer des personnes trisomiques (Le Monde du 11 août). « Je
souhaiterais vivement que vous puissiez me faire savoir quelles mesures
votre compagnie envisage de mettre en œuvre pour éviter à l’avenir le re-
nouvellement d’un tel comportement », écrit Mme Aubry.


